CCLCCECEEC EEE ETES 


ue D. 6.4. 39) : 1093. 


S 


des 


pe #  . et archevéques de France 


A 


1 de  . à directives : : 1098. 
es, communiqués, avis de S. Em. le card. Maurin, de S. Em. le 
Le de LL. EExc. NN. SS. Ricard, Ghollet, Mignen, PR 


, Dutoit. _— Communiqué du Conseil de vigilance de l'archi- 
Paris. | 


cultés de la législature. La politique étrangère. La sécurité 
ductions d'armements. La politique sociale et économique. La 
financière. La trésorerie. Le budget. Les dépenses. La cam- 
rale. 


IV. — Déclarations et programmes. 

pes et partis politiques : 1125. 

ance républicaine démocratique : Déclaration (But des fonda- 
e V’Alliance : une large union républicaine ; attitude déconcer- 
du Parti radical et Plone; le redoutable péril socia- 


résolution) : 4125. 
Doi: Déclaration sur la politique générale du 


= 


HEC EEE EEE TEE TETE 
mama 


. PARAIT LE SAMEDI (46 re par an a; tables semesfrielles) 
. PRIX DU NUMÉRO : 
 AINNEMET -six mois, Ris ; Un an, 30 fr. Etranger, NrEs selon les gays. 


- or législatives de 1932 


à la. convocation des sis électoraux à l'effet 


| tion et l’entretien des écoles privées de formation 


Rene pere me 


= Le: 
Questions Actuelles À 


e 


Chronique 
de la Presse 


6 D D D 8 0 mm 


O FR. 75 L'Action Catholique 


Rev. d'Organisation 
et de F 
Défense Religieuse ? 


MAR RIensS " 


parti (Politique intérieure; réforme constitutionnelle, électorale et 


administrative; polilique sociale; politique économique ; DARNARE FoARE de 


cière ; politique extérieure) : 1198. 


Gauche démocratique : Appel : 1131. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La question scolaire en Hollande. 


La péréquation financière entre l'enseignement } 
public et l’enseignement privé (1913-1923). 
… Exposé documentaire {suile el fin) (JAa. vaN Ro 
Documentation Catholique) : 1133. 


G. Texte de la loi du 9. 10. 1920 sur l’enseignement pri- 
maire (fin) : 1133. 


- Titre VI : Des capacités requises pour donner l'enseignement pri- 


maire et de la formation des instituteurs : 4) la reconnaissance des 
écoles normales privées ; b/ l’érection et l'entretien des écoles normales 
privées ; c} la reconnaissance des écoles privées de formation; d) l'érec- 
: 1433. 
Titre VII : De l'inspection de l'enseignement primaire : 
Titre VII : Dispositions finales et transitoires : 1137. 


D. Le développement de l’enseignement primaire depuis 
la loi de 1920 : 1139. 


Statistiques et tableaux. 


1137. 


Éphémérides (du 2 au 14 mars 1939) : 4445. 


NN PP PA NN D PT NOR ER EN RUN NN NT NN ] 


PRIÈRE POUR LA FRANCE 


O Dieu, qui avez miraculeusement suscité 
sainte Jeanne d'Arc pour défendre la foi et la 
patrie, faites, s’il vous plait, par son interces- 
sion, que les Français sachent choisir pour les 
gouverner et les guider des hommes sages et 
justes qui assureront à votre peuple, par le res- 
pect de vos saintes lois, la tranquillité dans 
l’ordre et la liberté de votre Eglise. 
Sainte Jeanne d'Arc, priez pour la France! 


[Semaine religieuse de Poitiers, 8. 4. 82.] 


Rahe 


Lars 


Re 


| LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES D 


\ 
* 


A la veille de la consultation électorale de 
1928, la Documentation Catholique publia, on 
s’en souvient, de très nombreux documents offi- 
ciels : déclarations et directives de l’épiscopat 
(t. x9, col. 259-280, 963-1005), déclarations el 


, programmes des partis politiques (ibid., col. 461- 
_ br2, 915-925), des grandes associations et des 


ligues (ibid., col. 582-640, 926-047) ; discours 


Le 903-914) ; documents législatifs et administratifs 


De fique. er 
Fe TPS : 


(t. 18, col. 351-378 ; t. 19, col. 1210). 

. Pour les élections législatives qui vont avoir 
lieu les 1% et 8 mai 1932, nous avons, dans les 
/ pages qui suivent, procédé à un travail iden- 


x & 1 — Textes législatifs et administratifs 


Conformément au décret du 26 mars 1928 (1) — 
:« Décret convoquant les collèges électoraux à 
l'effet d'élire les membres de la Chambre des 


. députés », — les dernières élections législatives 
_ eurent lieu le dimanche 22 avril 1928 pour le pre- 


. mier tour, le dimanche 29 avril pour le second 
tour. è 

Le mode de scrutin employé fut non plus 
le scrutin de liste avec représentation proportion- 


_ nelle qu'avait institué la loi du 12 juillet 1919 (2) 


et qui fonctionna pour les élections législatives de 


: ‘ 1919 et de 1924, maïs le scrutin uninominal, dit 


scrutin d’arrondissement, qu'avait rétabli la loi du 
21 juillet 1927 (3). Le nombre des députés à élire 
fixé par cette dernière loi s’élevait à 612 (4). 

. Les élections auxquelles il va être prochainement 
procédé auront lieu les 1° et 8 mai. Le décret du 
6 avril 1932, qui convoque les collèges électoraux, 
a paru dans le Journal Officiel du 7 avril. Nous le 
publions ci-après, à la suite de la loi électorale du 
25 mars dernier. Gelle-ci, on le remarquera, ne 
porte que sur des questions ayant trait à la procé: 
dure des élections (déclarations de candidature, 
revision des listes électorales, listes d’émargement, 
opérations des commissions administratives). La 
loi du 21 juillet 1927 reste en vigueur sans aucun 
changement (5) ; les élections se feront donc, 
comme en 1928, suivant le scrutin uninominal. 
Seul le tableau des circonscriptions subit un léger 


e] 


(x) Reproduit dans D. C., t. 

(2) Tbid., t. 2, pp. 164-165. 
MHO)NIDId At rBrSrcol30r-378 ; 
{. 19, col. 1210. 

(4) Voir, en annexe à la loi du 271, 9. 
des circonscriptions avec la composition de ces dernières. 
— On trouvera dans la Documenñtalion Catholique, t. 20, 
col. 67-75, la liste alphabétique des députés élus, la liste 
par départements, la composition des groupernents poli- 
tiques, la, liste des présidents des Commissions, ainsi que 
des commentaires de la presse française et de la presse 
étrangère sur les ‘résultats des élections. 

(5) Nous avons relaté (t. 27, col. 600-606) comment le 
Sénat rejeta le projet voté par la Chambre et qui 
tendait à supprimer le second tour de scrutin, à instituer 
le vote des femmes et à rendre le vote obligatoire. 


19, col. 958-059. 


rectificatif ibid., 


des députés à 


officiels de M. Poincaré (ibid., col. 835-846, : 


27, le tableau | 


Lg 


= 


remaniement : trois circonscriptions, celles 
Sedan, Falaise et Lavaur, sont rétablies, Le nom 
à élire sera donc de 615. Re 


Loi électorale 


LOI DU 25 MARS 1932 W : 


ART. — Les déclarations de candidatures prévi 
par l’article 2 de la loi du 17 juillet 1889 doivent 
faites, au plus tard, le huitième jour avant le jo 
premier scrutin et le mercredi qui précède à le deuxi 
tour. : ; À NES 

Anr. 2. — La commission administrative chargée 
la revision des listes électorales doit faire figurer 


Gr 


ou domicile de tous les électeurs. Ces indications dl 
être transcrites sur les cartes électorales. L’indi 
du domicile comportera obligatoirement l'indication 
la rue et du numéro là où il en existe. ï 
Les omissions commises à cet égard par la. comm 
sion administrative pourront faire l'objet d’un reco 
devant la commission municipale et, au besoin, dev i’ 
le juge de paix, sur l'initiative d’un électeur ins 
dans la circonscription. FL TASÉ 
ART. 3. — Les nom, prénoms, profession, dort 
ou résidence doivent également être mentionnés sur 
liste d’émargement, en regard de la signature et 
paraphe de l’assesseur. | Re 
ART. 4. — Le préfet pourra, dans les deux jours @f 
suivront Ja réception du tableau prévue par l’article. . 
du décret réglementaire du 2 février 1852, déférer à 
Conseil de préfecture les opérations de la commissio: 
administrative, s'il estime que les formalités EE à 
à l’article 2 de la présente loi n’ont pas été obsery 
Le tout sans réjudice, en cas de fraude, de l'app 
tion de l’article 12 de la loi du 29 juillet 1913. 
ART. 5. — Le nombre des députés est fixé confo 
ment au tableau ci-après, qui ne pourra être modi 
que par une loi. E 
La présente loi, délibérée et adoptée par le séantile 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme Me 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 mars, 1932. 


À 


Pauz Doumer. 
Par le président de la République : à 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT Manu. 


Affichage électoral 


RE ap dé PE do “ii 


/ 


LOI DU 2 AVRIL 1932 (?) 


AnT. 19, — Les articles 2, 3 et 4 de la loi du 20 man 
1914 réglementant l'affichage électoral sont modifié 
ainsi qu'il suit : 2 

« ART, 2. — Les emplacements sont attribués dar 
l’ordre -d’arrivée des demandes, qui doivent être fo 
mulées au plus tard le huitième jour avant celui. 
premier scrutin, et le mercredi qui précède le deuxièm| 
tour dans le cas d’une candidature nouvelle’ posée entr 


les deux tours de scrutin. ce É 


MT 


(1) « Loi relative à l'élection des députés. » «| 
(2) « Loi modifiant la loi du 20 mars 1914 régld 
mentant l'affichage électoral et complétant les mesv 
à assurer la sincérité des opérations. ; 


destinées à 


ma refusé où néglige de se conformer aux 

escr tions e. la présente loi, le préfet devra en 
r immédiatement l'application par lui-même ou 

r un délégué, Fos He 

» ART. 3. — Sera passible d’une amende de 3000 à 

000 fr. : dr, : ART 


panneau d'affichage dans un but autre que la pré- 
ation et la défense de sa candidature et de son pro- 
amme, x 
_ » Tout candidat qui 
t d'affichage ; : A 
É » Il sera en outre redevable envers lé Trésor ‘public 
des pénalités afférentes à l'affichage sans timbre. 


cédera à un tiers son emplace- 


a également Hs à toute personne qui aura con- 
enu aux dispositions du dernier paragraphe de 
Particle. 17 de la présente loi. ie 
D) . 2 1 
L'article 463 du code pénal est applicable aux con-. 
ne prononcées par application du présent 
ÉCRAN = ee ; : 
> ART. 4. — Tout candidat qui laissera sans emploi 
mplacement d'affichage qu'il aura demandé sera tenu, 
f en cas de force majeure reconnue par le tribunal, 
rembourser à la commune les frais d'établissement, » 
: ART. 9. — Ceux qui, par des manœuvres frauduleuses 


conques,, accomplies même en. dehors des locaux 
commissions visés par l’article 12 de la loi du 
uillet 1913, auront porté atteinte ou tenté de porter 


tieinte à la sincérité d’un scrutin, violé ou tenté de 
ioler le secret du vote, empêché of tenté d'empêcher 

opérations du scrutin, ou qui, par les mêmes 
nœuvres, en auront changé ou tenté de changer les 
ultats, seront punis des peines portées audit 


ART. Fosse Les dispositions de la présente loi sont 
pplicables aux élections sénatoriales, législatives, can- 
ales et municipales. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


e l'Etat. 

Fait à Paris, le > avril 1932. 

Er 5 - Pauz Doumer. 
Par le président de la République : 

Le ministre de l'Intérieur, 7 

ALBERT Manu. < 


Convocation des collèges électoraux 
DÉCRET DU 6 AVRIL 1932 (1) 


4 LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

7 Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 

… Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 
215 : 

» Vu le décret du 1°T mai 1869 concernant l’heure d’ou- 

verture du scrutin ; : 

> Vu la loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élec- 

tion des députés ; 

Vu l’article 6 de la loi du 16 juin 1885 ; % 

M Vu la loi du :7 juillet 1889 sur les candidatures mul- 

| tiples ;- 

Vu la loi du 29 juillet 1913 ayant pour, objet d’assurer 
secret et la liberté du vote ainsi que la sincérité des 
rations électorales, modifiée et complétée par la loi 
u 31 mars 1914 ; 

Vu la loi du 20 mars 1914 réglementant l'affichage 
lectoral, modifiée par la loi du 2 avril 1932 ; 
Vu la loi du 31 mars 1914 ayant pour objet de 


1 


(1) « Décret relatif à la convocation des aies élec- 
ux à l'effet d'’élire les membres de la Chambre des 
Ég..5 "5; | 


" 


Tout candidat qui. utilisera ou permettra d'utiliser 


Pour son remerciement ou son désistement : . 


L'amende prévue au paragraphe 17 du présent article | 


et dont la liste nominative complète sera transmise par 


ar la Chambre des députés, sera exécutée comme loi | 


l'exécution du présent décret, dont la publication, par- 


- réprimer les actes 
électorales ; ee 
- Vu le paragraphe 3 de l’article 1*7 de la loi du 18 oc- 
tobre 1919 (x) relatif à la durée de la xr2° législature ; 

Vu la loi du 8 juin 1928 (2) concernant la distribu- 
tion des bulletins de vote et circulaires électorales ; 

Vu la loi du or juillet 1927 (3) portant rétablisse- 
ment du scrutin uninominal pour l'élection des députés ; : 

Vu la loi du 25 mars 1932 (4) relative à l'élection des #5 
députés et le tableau des circonscriptions électorales y 
annexé, : 


de corruption dans les opérations 


j fe 


=: DÉcRÈTE : 

Arr. 1%. — Les collèges électoraux des circonscrip- 
tions législatives sont convoqués pour le dimanche 
1 mai 1932 à l'effet d'élire chacun un député. jp 


Arr. 2. — L'élection aura lieu sur les listes électorales 
arrêtées le 31 mars 1932. 4 à 4 
Les maires des communes où, conformément à 


l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il 
y aura lieu d'apporter des modifications à ces listes, 
publieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, 
un tableau contenant lesdites modifications. È 

Art. 3. — Le scrutin ne durera qu'un jour. 

Il sera ouvert à 8 heures. ; 
: Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aux 
électeurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de. 
devancer cette heure, les préfets pourront prendre à 
cet effet des arrêtés spéciaux qui seront publiés et aff "08 
chés dans chaque commune intéressée, cinq jours au 
moins avant la réunion des collèges électoraux. e0# 

Dans tous les cas, le scrutin sera clos à 18 heures. 

Le dépouillement suivra immédiatement ; entreront … 
seuls en compte les bulletins des candidats qui se seront 
conformés aux dispositions de la loi du 17 juillet 1889 


LACS 


le préfet aux maires des communes composant la cir- 
conscription deux jours au moins avant le scrutin. < 
ART. 4. — Le recensement général des votes de chaque 
circonscription électorale sera fait au chef-lieu du dépar- 
tement en séance publique par une commission: com- 
posée conformément aux dispositions des articles 5 de 
la loi du 21 juillet 1927 et 6 de la loi du 31 mars 1914. 
Art. 5. — Le second tour de scrutin, s'il est néces- 
saire d'y procéder, aura lieu le dimanche qui suivra le 
jour de la proclamation du résultat du premier scrutin 
Ant, 6. —-Le ministre de l'Intérieur est chargé de 


tout où besoin sera, aura lieu conformément aux dispo- 
sitions des ordonnances du 27 novembre 1816 et du 
18 janvier 1817. 

Fait à Paris, 


le 6 avril 1932. 
Pauz DoumEr. 


Par le président de la République 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT MAHEU. s 


II — Actes de l'épiscopat 6 


La Documentation Catholique, dans son  fasci- 
cule n° 583 du 24 octobre 1931, a reproduit im 
extenso le « Catéchisme sur le devoir électoral » du 
cardinal Sevin, archevêque de Lyon, publié en 
mars 1914. Elle en a souligné à cette occasion l'im- 
portance et l'opportunité, 


(x) Cf. D. C., t.-2, p. 523-524. 
(2)- Ibid., t. 11, col. 53. 
(3) Ibid., t. 18, col. 351-378 ; L. 
(4) CGi-dessus, col. 1092. : 
(5) Il ne sera pas sans intérêt de rappeler qu'au mo- 
ment des élections de 1928 la D. C. avait recueilli de 


19, col. 1210. 


EE pe NE PA AE EP TRAME CT EE ro 
à. ie «€ Documentation. jatholique » = 
js ge 4 DR re de a LA St 
A he fin de 1931 et au début de 1932, dans des Que les catholiques, tous an arde 


Pocations. des lettres ou des communiqués, l’épi- 
 scopat français n'a pas manqué de rappeler aux 
fidèles leur devoir électoral et de donner également 
certaines directives, en vue des prochaines élections 
législatives. 

Nous recueillons ci-après la plupart de ces docu- 
 «menis. 


fe Déclaration des cardinaux et archevêques de France 
: La paix”et les élections. 


Communiqué officiel (19. 3. 32). 


À cette heure, où les délégués des nations réunis à 
_ Genève discutent sur les conditions de la paix, les 
fidèles, répondant aux appels pressants et souvent réi- 
 térés du Saint-Père, doivent redoubler d'’ardeur dans 
_ leurs prières et demander à Dieu que de ces délibérations 
_ sorte l’affermissement de la paix. À cette occasion, l’As- 
semblée renouvelle le vœu précédemment exprimé, à 
savoir que tous ceux qui prennent part à l'Action catho- 
lique se pénètrent du caractère de la véritable paix, 
paix du (Christ, et donc essentiellement universelle, et 
que: 

a) Dans le domaine international, ils se tiennent éga- 
lement éloignés d’un nationalisme outré et d’un paci- 
fisme exagéré ; autrement dit que, tout en demeurant 
fidèles au patriotisme comme à un devoir sacré, ils tra- 
vaillent dans le respect des droits mutuels à établir une 

‘collaboration fraternelle entre les peuples, inspirée par 
 la- justice et la charité chrétiennes ; 

b) Dans le domaine national, restent étrangers à 
toute politique de parti qui leur voile le bien commun 
et les expose à le sacrifier aux intérêts d’une classe ou 
d’une idée ; 

c) Dans le domaine social, ils répudient la lutte de 
classes et s'appliquent, sous l'inspiration de la justice et 
_ de la charité, à promouvoir, conformément aux direc- 
tions pontificales, la collaboration des divers éléments 

de la profession. 

À l'approche des élections, l’Assemblée rappelle aux 
électeurs catholiques l'obligation où ils sont de voter, et 
de bien voter. La situation présente leur impose plus 
que jamais le rigoureux devoir de s’unir pour éloigner 
du Parlement ceux qui seraient disposés à voter des lois 
mauvaises et pour faire élire au contraire des hommes 
prêts à défendre les intérêts de la religion et du pays. 

- Divisés sur un grand nornbre de points, les ennemis 
du nom chrétien savent s'entendre et se grouper autour 

d’un plan d'attaque et de destruction de l'Eglise, en 
poursuivre l'exécution avec persévérance et méthode, 


même sous deux chapitres les actes de NN. ‘SS. les 
évêques dont les noms suivent : 

1° Au seuil de l'année 1928. La situation en France 
et les élections législatives : LL. EEm. les card. Andrieu, 


Dubois, Maurin ; LL. EExc. NN. SS. Germain, Ricard, 


Chollet, Rumeau, Sagot du Vauroux, Gibier, Grellier, 
Duparc, Chatelus, ‘Tissier, Ginisty, Légasse, Simeone, 
Marceillac, Chassagnon, Grente, Giray, Castel, Louvard, 


Durand, Flocard, Mignen, Serrand, Jorcin, Hurault, 
no Challiol, Rousseau, Faure (cf. D. C., 
280 


Q 


a Les 


Gir. 
t. 19, col. 259- 


catholiques et les élections 
LL, EEm. les card. Andrieu, Dubois, 
LL. EExc. NN. SS. Germain, Ricard, Chesnelong, 
André du Bois de La Villerabel, Foucault, Rumeau, 
de (Cormont, Beuvain de Beauséjour, Gieure, Gibier, 
Lecœur, Duparc, Manier, de Durfort de Civrac de Lorge, 
Légasee, Garnier, Marceillac, (Caïillot, Giray, Castel, 
Durand, Pelt, Florent du Bois de La Villerabel, Paget, 
Chauvin, Gaillard, Mignen, Ricard, (Curien, Hurault, 
2 Gonon, Courcoux (cf. D. GC., t: 19, col. 963- 
1006). 


législatives : 
Maurin, Charost ; 


pour l'Eglise et pour la France, 
renoncer à leurs préférences légitimes a: à leurs 
particulières dans des questions d'ordre secondai 

personnes, et, comme l'écrivait Léon XIII aux évêque 
Brésil, faire converger leurs efforts de manière à as 


| Semaines 


dans la plus large mesure possible, le triomphe. des 
didats en qui s’unisse à l’amour du bien publie un 
éprouvé pour la religion. 

L'Assemblée émet le vœu que Los fasse dans tous 
diocèses un triduum ou une neuvaine de prières en 
d'obtenir de bonnes élections QG). É S 


2° Prières pour les élections 


Au vœu formulé par l'assemblée des cardinaux 
archevêques de France qu'on vient de lire 1 
semble de l'épiscopat a fait écho en publiant 
communiqués ou des ordonnances (2). 

Par ailleurs 1? « Association de Notre- Dame 
Salut » et l’ « Apostolat de la Prière » ont 
l'initiative de promouvoir des neuvaines géné 
de prières que les évêques, par l’organe de 1 
religieuses, ont LÉCORAREES à 1 
fidèles (3). = 

Ces prières consistent en une neuvaine ou. 
un triduum, pour lesquels des prières spéciale 
des invocations sont fixées pour chaque diocèse. 

De ces divers actes nous ne citerons que qua 


Prier pour le bien de l'Eglise. 
Communiqué de S. Em. le card. Binet, archev. de Besa 


Il y a [...] la perspective des élections. Sans mêler 
politique à la religion, les catholiques ont le dro 
le devoir de souhaiter que n'arrivent pas au pouvoir 
qui nourrissent des desseins hostiles contre l'Eglise, 
enseignement, ses institutions et ses lois. Il y a d 
lieu de demander au souverain Maître des esprits et 
volontés qu'il daigne faire tourner la consultation ‘slee 
torale au bien de son Eglise, qui est inséparable du a 
moral et social de la France. À cette intention on AN 
tera le Da Pacem, avec le verset et l’oraison, à tous 
Saluts du Saint Sacrement jusqu'aux élections (4). 


Pour que soient élus les « Français les plus soucieu. 
du bien commun ». 


premières le Parlem ï 
plus éloignées, une portion € 


Elles doivent renouveler, les 
français, les secondes, 


(x) Cf. Sem. rel. Paris (19. 8. 32). — Il est à rema 
quer que les trois points de la première partie de € 
document avaient déjà fait l'objet d’un appel des can 
dinaux et archevêques de France (17. 10. 31) qui € a éti 
reproduit dans la D. C. (t. 26, col. 642). 

La déclaration ci-dessus a été insérée dans toutes 
Semaines religieuses des diocèses de France. À 

(2) Citons notamment : LL. Exc. NN. SS. Sagot di 
Vauroux, év. d'Agen ; Rumeau, év. d'Angers ; Dutoi 
év. d'Arras : ; Gieure, év. de Bayonne ; Le Senne, év. d 
Beauvais ; Béguin, év. de Belley ; Giray, év. de Cahors! 
Louvard, év. de Coutances ; Garnier, év. de Luçon 
Grente, év. du Mans ; Mer A! Bléry, vic. cap. de Meaux! 
Gonon, év. de Moulins ; Hurault, év. de Nancy ; Che 
telus, év. de Nevers; de Durfort, êr. de Poitiers; Duparc 
év. de Quimper ; Rousseau, év. du Puy ; ; Curien, év. 
La Rochelle; Challiol, év. de Rodez; Pasquet, év. 4 
Séez ; Ginisty, év. de Verdun ; Audollent, év. de Blk 

(3) Cf. les Semaines religieuses des diocèses suiva 
Angoulême, Besançon, Cahors, Troyes, Tulle. 

(4) Cf. Sem. rel. de Besançon (17. 3. 32). 


Ÿ sa 1 paix ou a guerre : 

etes sûrement le sort des principes d’ordra 
‘ordre, des principes de prospérité pour notre 

les retentiront aussi dans le champ de nos 

religieuses. CET TE, 

ens, nous ne pouvons nous en désintéresser. 


nous devons surtout Ou e prière est 
utant plus urgente qu’une foule des problèmes qui 
mposent et s'imposeront à l'examen de nos représen- 
TES Fe ee les PRE natio- 


rions nee que notre prière, jetée dans les urnes 
torales, en fasse sortir les noms des Français les plus 
eux du bien commun, les plus. respectueux des 
s de l'individu et de la famille, des libertés civiles 
consciences religieuses (x). 

pe AK 

| Sue 1 les vues PAPER. 


Fes à tous les électeurs catholiques de 
Mac qu'ils sont gravement obligés, en con- 
1° de voter ; 2° ‘de bien voter, c’est-à-dire de 
ne donner leurs voix qu’à des hommes résolus à défendre 
s intérêts de la religion, de la famille, de la patrie, de 
| société ; qu’en conséquence ils doivent être prêts à 
crifier leurs vues particulières, leurs sympathies ou 
ipathies personnelles, afin de s'unir et de faira 
vre utile en même temps que conforme i Ja morale 


ve . dans la vie- du pays. 
rer sur elle l'assistance divine en 


Aussi ne saurions-nous Eos 
intensifiant notre 


La prière et l'accomplissement du devoir civique. 


mmuniqué de S. Exc. M5° Arlet, évêquz d'Angoulême. 
Les élections législatives sont désormais fixées, et 
- le monde sait qu'elles engagent foncièrement les 
térêts supérieurs du pays, ses intérêts matériels, ses 
intérêts moraux. Des conséquences désastreuses, tant pour 
la religion que pour la patrie, pourraient résulter de 
ivaises élections. 
conjurer, pour sa part, ce redoutable danger. 

C'est pour cela que nous avons demandé des prières, 
ucoup de prières, pour attirer la bénédiction du ciel 
notre cher pays en ces graves conjonctures. Mais 
prière ne saurait suffire : l’accomplissement du devoir 
vique s'impose également et charge de façon rigou- 
e la -conscience des ‘électeurs catholiques. 

at faut d’abord voter, et l’abstention serait coupable. 
1 faut ensuite bien voter, c’est-à-dire voter pour des 
didats capables de défendre au moins les droits de la 
rté pour tous, pour les catholiques comme pour les 
iutres citoyens. 

Nous continuerons donc à prier, et, le jour venu, nous 


(x) Cf. Sem. rel, de Cambrai (9. 4. 32). 
(2) cr. Sem. rel. de Tours (25. 3. 32). 


“remplirors, ceux d'entré nous, du moins, 
| devoir civique, 


ne pete ne saurions he y: être indif- 


| consulter - 


‘catholiques français en ont” enfin compris, dans l’en-. 


d'envoyer au Parlement des hommes qui non seulement 


nous a injustement ravis. 


“éviterons toujours 


C'est à chaque électeur catholique | lois de la religion et aux exigences du bien public, ou 


- voter des lois 


qu'oblige le : 
nous remplirons tout notre devoir et 
nous le remplirons en toute indépendance et en toute 
loyauté, indépendance et loyauté qui ne voudront 
s'inspirer que de nos fermes convictions de bons catho- 
liques et de bons Français. 
Dieu sera avec nous, si nous savons prier et agir dans 
cette haute et généreuse Pire (x). 


ze Rappel de principes et directives 


Union des catholiques et revendications légitimes, 


Lettre pastorale de S. Ém. le card. Maurin, archev. de Lyon. 


L'union, Nos très chers Frères; ïl Femble que les ; 


semble, les avantages et la nécessité, et que, sous ce 
rapport, ils sont mieux disposés qu’autrefois à remplin ‘: 
leur devoir. Puissent-ils, dans l'exercice de leurs droits. $ 
civiques, ne jamais s’écarter de la règle He Léon XIII 
traçait aux catholiques du Brésil : 

« Que tous les catholiques se souviennent de ceci : 
c'est que l'Eglise est grandement intéressée dans le 
choix des législateurs. Aussi tous doivent-ils faire con- 
verger leurs efforts et faire triompher par les voies 
légales des hommes en qui s'unissent l'amour du bien de 
public et un zèle éprouvé pour la religion. » 

Les électeurs auront bientôt, en France, à choisir leurs 
représentants. Nous leur rappelons instamment qu'il est 
obligatoire pour eux, dans la mesure où ils le peuvent, 


ne porteront aucun préjudice à la religion, mais qui 
s’emploieront à reconquérir avec prudence, sans doute, 
mais aussi avec fermeté, les droits et les libertés qu’on 
En vous parlant de la sorte, re 
Nous sommes absolument certain de ne pas Nous égarer 
sur un terrain étranger à Notre mission. 4 

Nous avons toujours soigneusement évité, et Nous 
scrupuleusement, de descendre dans 
l'arène des batailles politiques, sachant bien que notre 
caractère et les intérêts de la religion n'auraient rien à . 
y gagner et { ui à y perdre. 

Mais il ne Nous est nullement interdit, et c'est même 
pour Nous un devoir, de vous retracer sur ce grave 
sujet les principales règles de la morale chrétienne. 

Comme vous avez pu en juger par les quelques cita- - 
tions qui précèdent, les Papes l'ont fait et ils ont invité 
les évêques à le faire à leur tour. Notre éminent pré- 
décesseur, de docte mémoire, a publié un catéchisme 
électoral qu'il serait grandement utile aux électeurs 
catholiques d’avoir sous les yeux et que Nous tenons 
au moins à résumer brièvement. Après -avoir établi la 
distinction entre le bon et le mauvais candidat, à savoir 
célui qui remplira l'office de député conformément aux 


celui, au contraire, que l’on sait incapable de remplir 
convenablement son mandat et que l’on croit disposé à 
anticatholiques ou antisociales, le car- Ex 
dinal Sevin déclare que tout électeur est tenu de voter, et 
de bien voter, et cela en vertu d'une obligation fondée 
sur la justice légale, sur la religion et sur la charité. 
L'absention non justifiée constitue une faute grave quand 
des intérêts essentiels sont en jeu pour l'Eglise ou pour. 
l'Etat. L'électeur qui vote sciemment et efficacement 
pour un mauvais député en vue de lui permettre de réa- $ 
liser ses théories est régulièrement tenu de réparer le 

mal causé par ce dernier. Quand il ne se présente aucun 

bon candidat, on pourra, et même on devra parfois voter 

pour un candidat moins mauvais afin d'en écarter un 


(x) Cf. Sem. rel, d'Angoulême (17. 4. 32). 
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pire. Comme l’enseignent les moralistes, celui-là agit 


* absolument bien qui, avec une “intention droite, une 
._ absolu 


raison suffisante et tout scandale écarté, produit un acie 
licite de sa nature, ayant deux effets immédiats, l’un 


_bon, qu'il poursuit, l’autre mauvais, qu'il permet seule- 


= ment et tolère pour éviter le pire. Dans un dernier cha- 


pitre sur l’action catholique, le cardinal Seyin montre 
comment les catholiques doivent s'unir et comment, 
sans rien renier de leur programme, mais aussi sans 
émettre la prétention de le faire adopter d’un seul coup, 
ils peuvent, sous certaines conditions, s’allier avec des 
“modérés et des libéraux qui s'engagent à ne pas aggraver 
le mal et à le réparer au moins partiellement dans la 
mesure du possible. 

Les dirigeants de l'Action catholique sont fermement 
résolus à ne pas, comme tels, prendre directement part 
à la mêlée électorale. Ils s’entendront seulement avec les 
divers comités directeurs des organisations politiques et 
leur feront connaître à quelles conditions les candidats 
qu'ils présentent obtiendront les voix de leurs adhérents. 
Nous pouvons et nous devons leur faire confiance. 

IL n'est pas douteux que depuis la guerre, et surtout 
en ces derniers temps, la situation s’est, de ce point de 


. vue, nettement éclaircie pour nous. 


Sans doute, les erreurs du passé n'ont pas été cor- 


: rigées et peut-être bien que toutes ne pouvaient l'être. 


Nous sommes cependant heureux de reconnaître que 
les pouvoirs publics ne nous témoignent plus la même 
hostilité, la même malveillance. 

Le sort de la patrie est én jeu. Les politiques clair- 
voyants ne peuvent pas ne pas voir que, sans nous, il 


leur est impossible de barrer la route aux partis de 
_ désordre. Ils n’ont qu’à ouvrir les yeux et regarder ce 


qui se passe dans d’autres nations. 

Quand--on fait la guerre à Dieu, à la religion et à 
l'Eglise, on tombe tôt ou tard dans l’abîme de 
l’anarchie. \ 

Nous voulons autant, et, en vertu même de nos prin- 

cipes et de notre doctrine, plus que n'importe qui tra- 
vailler au salut de la société et à la prospérité de notre 
pays. 
Nous saurons ne pas être trop ‘exigeants dans nos 
légitimes revendications, montrer de la patience et 
attendre le temps nécessaire pour qu'il mous soit donné 
pleine satisfaction. 

Au moins faut-il que l’on mous accorde l’essentiel et 
que l’on pratique à notre égard les règles de la plus élé- 
mentaire justice (x). 


Que les catholiques s'imposent par la charité. 


Allocution de S.Ém. le cardinal Verdier, archev. Paris (4.1. 32). 


Je vous demande enfin d’avoir une! âme très élevée et 
de ne pas descendre dans l’arène des disputes purement 
- humaines. À l’heure de la période électorale surtout, si 
vous ne pouvez pas vous dérober au devoir d'enseigner 
que tout acte humain a une morale que doit diriger 


l'Eglise, je vous invite à donner cet enseignement d’une 


x) Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Maurin, 
archevêque de Lyon et de Vienne, au clergé et aux 
fidèles de son diocèse sur les principaux événements qui 
se sont déroulés en France au cours des cinquante der- 
pières années et quelques-uns de nos devoirs à l’heure 
présente, et mandement pour le Carême de l'an de grâce 
1932. 

Les principaux passages de ce texte ont été repro- 
duits par la Semaine religieuse de l’archidiocèse d’Auch 


(13. 2. 39), sous le titre « L'Eglise et les élections. Lettre | 
Ayant la reproduction | 
« Dans une lettre pastorale adressée | 


pastorale du cardinal Maurin ». 
on lit ces lignes 
à ses  diocésains à l’occasion du prochain  Garême, 
S. Em. le cardinal Maurin, archevêque de Lyon, fait des 
recommandations à propos des’ élections dégislalives, » 


tion G 


âme, quelle qu'elle soit. s 
redire, que c’est en mous laissant inspirer par la « 


_ peuple s'arrête et dit: « Je dois avoir, avant tout, Je: 


ARE x : TRES FR 

manière très élevée, et, au Jieu de descendr: 
contingences d'ordre politique, ne vous. laissez ins > 
que par la charité et le désir de ne jamais heurter : 
Groyez, laissez-moi vous 


rité la plus ardente et avec une grande élévation 
pensée, que nous aurons sur la vie individuelle et 
la vie sociale elle-même la meilleure influence, 

Ce qui doit nous encourager beaucoup dans cette 
tude, c'est la nature même du problème qui se pos 
l'heure actuelle sous nos yeux. Je ne puis m'emp 
d’y voir quelque chose de providentiel, Je le disais 
ma lettre consacrée à la paix et au chômage : le mon 
entier est soudain arrêté dans l’industrie, dans le com: 
merce, même en ce qui regarde les choses les : 
ordinaires et d’un usage commun, et cela à l’h 
semblait-il, d’une activité inouïe. Que s'est-il passé 
cette machine mondiale ? Nous aurons un examen. 
conscience. à faire après la crise, et nous ferons ! 
doute des observations bien suggestives. S 

Dernièrement, on _signalait ce fait si nouveau: 
monde ne peut se sauver que par synthèse; tous 
problèmes sont universels. Un membre seul ne 
guérir quand le corps tout entier est malade. Or, 4! 
malade, à l'heure actuelle c’est l'humanité. Chaqus 


souci de mes intérêts. » C'est là un égoïsme, lési 
peut-être, puisqu'aussi bien nous nous devons ‘# 
d’abord à notre tâche, mais il faut bien avouer que. 
formule se déclare insuffisante à guérir, Et alors! 
Ah! voyez-vous poindre déjà la grande figure 
l'Eglise ! Elle est au-dessus de toutes les nations ;. 
enseignement, ses institutions appartiennent à 
elle a les paroles de vie pour les individus, pour 
familles, pour les peuples, et aussi pour l'humanité. 
croyez qu’une des raisons pour lesquelles les masses. 
retournent vers nous, c’est qu'elles aperçoivent le rôl 
nécessaire de l'Eglise. ; T5 
‘Le bon Dieu a voulu sans doute nous montrer qui 
cette organisation mondiale, fondée sur l'unique prog rs 
matériel, est insuffisante à donner le bonheur à l'hurm 
nité ! I1 y a là une preuve de la nécessité de l'Eglise : 
demain, j'en suis sûr, frappera les esprits les pl 
aveugles et qui nous ménage un ministère nouveau # 
fécond. & 
Si nous sommes charitables, si nous sommes grand 
nous pouvons faire une œuvre merveilleuse : ne laisso 
pas échapper cette occasion unique ! Si nous ne ox 
nuions pas à pénétrer profondément dans les masses,” 
nous n'avions pas la claire vue du beau rôle de l'Eg 
c’est que nous n’aurions pas osé nous imposer à nous 
mêmes cette attitude de charilé qui plaît, j'en suis 
à vos bons cœurs (x). a | 


LQUS 


L'autorité diocésaine ne doit pas étre mêlée aux contr. se 
et discussions d'ordre électoral. 


Communiqué ‘de S. Em. le card. Verdier, archev. Pari 


Le cardinal-archevêque demande qu'on ne mêle , 
son nom aux controverses et aux discussions d’o 
électoral, ; 4 

‘Il ne peut avoir, dans les conjonctures présentes, qu'u 
seule attitude : rappeler à ‘tous les catholiques leur im 
périeux devoir. : : 

Cesdevoir, la déclaration des cardinaux et archevêque 
de France publiée dans la Semaine religieuse du 19 mar 
et les directions du Conseil de vigilance de Paris parus 
dans la Semaine religieuse du 20 février 1932, l'ont tri 
suffisamment précisé. :| 


(x) Réponse de $S. Em. aux vœux du clergé (Sem. 
de Paris, 9. 1. 82). | Ê 


À 


“ca re aux électeurs. 
serait inexact et injuste de prêter à. l'autorité dio- 
1e des y pu de partisan nm 4 


_ 
z 


nnar e KES s. Fe M: Ricard, Fr d'Auch.… 
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ie Up ane, une pi biion, enviée, grâce aux 
mes d'ordre, - intelligents et sincèrement patriotes, qui 
ident à ses destinées. Mais qu ’arriverait-il demain ‘si 
ts tout. opposés ? IL n’est que trop facile de le 
viner, hélas ! 

lors pourrait-on s'étonner que, “en Cette grave | cir- 


intérêts moraux et religieux, auxquels sont’ étroite- 
liés les intérêts patriotiques, erié à {ous ceux qui 
responsabilité de leur vote en ce moment si péril- 
prenez garde au danger ; méfiez-vous et ne con- 
que votre conscience de catholiques sincères et de 
riotes avisés, ayant à répondre devant Dieu de la 
don _ vous aurez rempli votre devoir électoral. 
urra-t-on surtout s'étonner que nous en appelions à 
prière pour demander à Dieu d'éclairer les esprits des 
eurs et de leur donner la force de remplir en con- 
Jeur grave devoir $ 
Non, certes, et ce faisant nous _ obéissons nous aussi 
; bligation du pasteur qui pense avant tout sans doute 
intérêts religieux qui pourraient être compromis, 
is aussi aux autres intérêts qui doivent assurer à notre 
re France un rang glorieux parmi les autres nations. 
cette heure, ce ne sont que déclarations des diffé- 
groupes politiques ; demain, nos murs se couvri- 
de celles des divers candidats. 
us aussi Nous avons à faire Notre déclaration. C’est 
Dieu est nécessaire aux nations comme aux indivi- 
qu’une natiom ne peut vivre et prospérer que si elle 
ouvernée par des hommes qui: respectent ses droits 
selle court au contraire à une ruine inévitable si 
» choisit pour la diriger des législateurs qui n'ont pas 
s souci des intérêts de la famille et de la société 
des intérêts religieux. [.. p| (2) 


L. Le devoir présent : assurer le bien commun. 


: pastorale de S. Exc. ME Jean-Arthur Cholet, 
archevêque de Cambrai (21. 12. 31). 


s élections auront lieu dans l’année 1932, qui s'ouvre. 
que Nous jouissions comme chacun de vous, Nos 
chers Frères, du titre et des droits de citoyen 
ais et que Nous ayons la faculté de posséder et de 
uniquer, comme tout citoyen français, des convic- 
politiques, Nous sommes trop fier de Notre mis- 

religieuse et trop soucieux de lui conserver toute 
hauteur et son intégrité pour Nous engager sur le 
rain politique. Le plan de Notre action est supérieur. 


Sem. rel. Paris (16. 4. 32). 
Cf. Sem. rel. d'Auch (16. 4. 32). 


ET 


Hans der: ces s deux documenis | 
P _ partis. 
- À quelque parti que vous apparteniez, Nous vous aimons, 


_élections pour nommer les. délégués - de la on : 
ssemblée législative vont -avoir He vous le savez, 


se confiait. à d'autres qui s’inspireraient de senti-. 


nce, la Voix de. ceux que préoccupent uniquement 


H domine -tous les partis et toutes les controverses de 
Nous aimons les âmes de chacun d'entre vous. 


Nous désirons votre paix et votre prospérité matérielle, 
votre élévation spirituelle, votre salut éternel. Vous êtes 
tous Nos fils et Nous voulons n'avoir envers vous tous 
que des sentiments et un dévouement paternels. 

C'est à ce titre 


un mandat, 


à déposer un bulletin dans l’urne — l'action politique 


engage toujours la conscience, — rencontre devant elle un … 
devoir, celui d'agir le mieux pour le bien commun, et 


crée une responsabilité dont Dieu demandera. compte. 
Tous done votez après avoir consulté votre conscience 


devant Dieu, après avoir écatté les vues égoïstes d'intérêt | 
personnel où do parti, pour ne laïsser subsister que Me 


volonté désintéresséé du bien général. 


Nous demandons aussi à tous les hommes d'ordre Fa 
| travailler à l’union entre eux. Que les compétitions de 
partis disparaissent devant le bien commun. S'il y a des” 


sacrifices à faire, qu’ils soient faits avec loyauté “et 
générosité et que les candidats moins favorisés n'hésitent 
jamais à céder droitement et franchement devant celui 
qui détient la chance et qui est ainsi le plus désigné ou 


même le seul désigné pour recueillir tous les suffrages 


des hommes d'ordre. 
C'est pour ce triomphe de l'ordre, 
tranquillité et de la prospérité du pays, comme pour le 


bonheur de vos vies et la paix de vos foyers, Nos bien 
‘ chers Frères, que Nous prions le Sauveur Jésus en ces 
jours qui rappellent sa venue parmi nous. Qu'il daigne 


écouter la voix de Notre cœur paternel, et qu'il Nous 


accorde dans ce monde où Nous passons des années si 
rapides de diriger vos pas dans les sentiers de la vérité. 


et de la vertu afin d’arriver au ciel qu il nous a reconquis 
par les mérites de sa mort rédemptrice (x). 


L'Action catholique et les élections. 


Lettre pastorale de S. Exc. M°’ Mignen, archev. de Rennes 


(3. 2. 32). 


L'Action catholique, bien  qu'’élevée au-dessus des 
partis politiques, pénètre enfin sur le terrain civique 
pour s’y exercer à la formation de bons citoyens ; pour 
y favoriser le patriotisme, le dévouement à la chose 
publique, l’obéissance à l'autorité légitime et à ses justes 
lois ; pour y faire œuvre d'union et y créer une menta- 
lité de respect mutuel, de concorde et de paix. 

Elle s’y rencontrera nécessairement, un jour ou l’autre, 
avec la politique. Quelle sera alors son attitude ? Si 
la politique touche à la religion, son devoir est de 
défendre les intérêts religieux menacés ou de reven- 
diquer les justes libertés. En dehors de ce cas au milieu 
des discussions humaines, elle laisse à chaque parti la 
liberté de ses opinions, pourvu, toutefois, que celles-ci 
ne soient pas contraires à la morale chrétienne ou que 
l'autorité ecclésiastique ne se soit point prononcée 
contre elles. Maïs elle ne colläbore avec aucun parti, 
quel qu'il soit. Elle s’en garde particulièrement au 


és 2 & 
moment des élections. Son seul service est alors de pro- 


mouvoir, sous l'autorité de la hiérarchie, l’observatiom 
des règles de la morale chrétienne, qui doivent présider 
à cet acte du citoyen (2). 


@) Lettre pastorale de Mgr Jean-Arthur Chollet, arche- 
vêque de Cambrai, au clergé et aux fidèles de son dio- 
cèse à l'occasion du renouvellement de l’année (Sem. 
rel. de Cambrai, 26. 12. 3r). 

€} Voici les principales règles, d'après le catéchisme 
du cardinal Sévin : 1° Il y à une obligation de voter, 
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e père que Nous vous demandons 
a tous de considérer toute action électorale, quelle qu’elle 
- soit, comme relevant de la conscience, Celle qui brigue È 
celle qui travaille dans les comités ou se 
donne à la propagande, où encore celle qui se borne A 


condition de la. 


re re LE SRE | ANNE 
ë SNEYTS dE 


Se ———— « Documentation Ca tholiq 


esprits par le sectarisme. N° | pas 
écrire que j'avais fait appel à la haine et : 
Une motion votée par le groupe de libre pens 
contenait cette absurde et odieuse affirmation Cr 


5e Nous Nous excusons, Nos très chers Frères, d'achever 
= per ces détails pratiques un sujet envisagé plutôt dans 
. ses grands côtés. Mais il importait de vous montrer 
> J’Action catholique dans sa vraie nature et son exercice, 
” comme la prière catholique elle-même (1). 


Ne pas voter pour des hommes de désordre. 


Allocution de S. Exc. M5" Rumeau, év. d'Angers (31. 12. 31). 


: Ce sont ces intérêts qui devront nous guider, dans 
se quelques mois, quand auront lieu. les élections législa- 
tives. Ces élections ont toujours une importance capl- 
tale pour la bonne marche du pays. Celles du printemps 
- prochain auront — nul ne le conteste — un caractère de 
— gravité exceptionnelle. C'est l'avenir de la France qui 
- sera en jeu. Nous sommes, au point de vue national et 

international, politique et diplomatique, économique et 
financier, en face de problèmes si angoissants el si 
difficiles à résoudre! Qu'adviendrait-il si le suffrage 

populaire envoyait au Parlement une majorité d'hommes 

… de désordre ? Le moment venu, il sera essentiel d'éclairer 
_ la masse des électeurs et de lés convaincre qu'il y a 
- pour eux une obligation de conscience, une obligation 
* impérieuse de voter et de bien voter, c'est-à-dire de porter 
 Jeur choix sur ceux qui offriront de plus grandes 
_ garanties et qui paraîtront les plus dignes (2). 


618) a donné 
Mgr l’évêque d ; it 
catholiques, où il est question des élections. 

Nous donnons ci-après, d’après le Bulletin € 


par des catholiques, articles anonymes, mais ” 
donnent comme écrits par des prêtres, obligent l’évé 
de Strasbourg à redire de nouveau ce qui suit: 
_ En qualité de chef du diocèse et pour remplir : 
devoir de sa charge, il affirme qu’un catholique pe 
sans commettre aucun péché, être membre _ soit - 
l'U. P. R., soit de l'A. P. N. A. RECUE 
Si des prêtres soutiennent le contraire, ou ils par 
comme personnes privées, et alors leurs prop 
dépourvus de toute valeur officielle, ne s'imposent nul 
ment à la conscience des fidèles, paroissiens ou 
tents ; ou ils prétendent s'exprimer en hommes d'Eg 
en pasteurs d’âmes, et alors ils lancent une affir 
contraire à la vérité, ils commettent un abus de 
voir, ils compromettent l'Eglise en l'inféodant à 
parti, contrairement aux ordres répétés des Souve 
Pontifes. De tels ordres n’imposent donc nulle 
l’obéissance. 


r 


Nos voix aux candidats 
qui promettent de respecter la liberté religieuse. 


© Allocution de S. Exc. M9° Sagot du Vauroux, év. d'Agen 
= | (31. 12. 31). 


_ Quand je reviendrai de la Ville Eternelle, les élections 
législatives seront prochaines. Bien entendu, nous nous 
tiendrons à l'écart des luttes politiques. Nous ne figu- 

 rerons dans aucun parti, car nos destinées ne s’attachent 
qu'à celles de l'Eglise. Nous serons certainement atta- 
qués, calomniés ; sans aucun doute, beaucoup de candi- 
dats -affecteront un anticléricalisme sectaire, et même 
des modérés déclareront intangibles des lois qui violent 
nos droits les plus sacrés. Nous éviterons les polémiques, 
nous contentant de recommander à ceux qui voudront 
se conduire à la fois en bon Français et en vrais catho- 
liques : 1° de ne pratiquer à aucun prix l’abstention- 
misme, car mieux vaut le bulletin blanc que le silence 
complet, et 2° de donner leur suffrage à ceux qui pro- 
mettront de respecter la liberté religieuse dans ses néces- 
saires revendications. ; 

I1 est probable qu’on nous reprochera d’être partisans 
de la guerre. Ma lettre à M. le chanoine Marboutin a 
été le signal d’un déchaînement de passions également 
antireligeuses et antipatriotiques. En dépit de mes décla- 
rations très pacifiques, on m'a présenté comme un 
ardent belliciste, 11 faut, avoir lu les articles des jour- 
naux socialistes qui ont été mis sous mes yeux pour se 
rendre comple de l’aveuglement causé dans certains 


+ CHARLES Rucn, | 
évêque de Strasbour. 


Confiance en Dieu, qui a toujours sauvé la Frai 


1 


Allocution de S. Exc. M5 Eugène-Stanislas Le Se 
évêque de Beauvais (31. 12. 31). 


L'année 1932 verra se dérouler des événements i 
tants pour la vie économique et l'orientation politiq 
du pays, comme pour la paix internationale. Des 
cultés et des périls en surgiront, sans doute. Mais i 
se garder du pessimisme, La France a traversé. déjà 
des circonstances critiques ; elle a échappé à bien € 
menaces. Dieu, qui a toujours sauvé la France, l’aide 
à n’en pas trop souffrir et à continuer sa route versa 
hautes destinées. Aussi, il faut avoir confiance (2). 


Le clergé et le mandat législatif. Ê 


Communiqué de ME’ Garnier, êv. de Luçon. 

k  d 

Il est interdit aux clercs de solliciter ou d'’accèm 
le mandat de sénateur ou de député aux assem 
- législatives, sans l’autorisation du Saint-Sièce, là où 
défense est pontificale. Dans les autres pays (comn 
France) les clercs ne sauraient entreprendre une 
tentative sans l'autorisation de leur propre ordinai 
de l'ordinaire du lieu où doit se faire l'élection 
canon 139, $ 4). 
M. l’abbé Buchou, vicaire à Benet, ayant posé sa 


et l’abstention non justifiée peut constituer uné faute 
graye quand des intérêts essentiels sont en jeu pour 
# l'Eglise ou pour l'Etat ; 2° Il y a une obligation de bien 
voter, fondée sur la justice légale, sur la religion et sur 
la charité ; 3° Ce sera encore parfois bien voter que de 
voter, en l'absence d’un bon candidat ayant chance de 
succès, pour le candidat le moins mauvais, en vue d'en 
éviter un pire, le vote pouvant avoir alors un effet bon, 
recherché avec une intention droite, une raison suffi- 
sante et en dehors de tout scandale. (Note de la Sem. 
rel. de Rennes, 20. 2. 32% p. 176.) . 
(1) Lettre pastorale de Mgr l'archevêque de Rennes sur 
un double devoir du laïcat catholique : Prière et action. 
* (2) Réponse de S. Exc. Mgr l’évêque aux vœux de son 
clergé (Sem. rel. d'Angers, 10. 1. 32). 


(y 
4 


À 


(x) Allocution prononcée par S. Exc. Mgr l’évêqu 
31 décembre 1931, à l’occasion de la réception du 
de la ville d'Agen (Sem. cath. d'Agen, 8. 1. 32). 

(2) Réponse de $S. Exc. Mgr l’évêque à l’occasio 
la présentation des vœux de nouvel an par le clergé | 
diocèse (Bull. rel. de Beauvais, 9. 1. 32). __. 


ation des saints canons. 


i L’ordinaire de 
en effet, refusé à 


donner à M. l’abbé Buchou 


a paix ne e doit pas de l'objet de surcnébères. 


05 15h 


ïl est À craindre, que l’on en fasse 
) un objet de surenchère aux élections pro- 
_ C'est pourquoi, _ avant. que soit ouverte la 
électorale, il est peut-être bon de ramener les 
s au calme en mettant un peu d’ordre dans les 
s, et aussi 


7 
= 


5 Aftitude à observer par le clergé. 


D GI 0. 5), 


se vivons pas seulement, 
glise, La société nous entoure, et sans nous laisser 
ondaniser par UE . nous faut prendre garde à ce 
ui l’intéresse. 

année prochaine sera BOUT notre pays fort grave. 
ne fois de plus, les luftes électorales l’agiteront, dont 


= 


nos œuvres, ni à notre patriotisme, Oh! loin de 
de. vous engager dans la mélée. L'Eglise, votre 
se tient en dehors et au-dessus des partis. Vous 
rez, Comme Votre évêque, étrangers aux débats poli- 


iistère, où votre intervention nuirait plus qu’elle ne 
virait. Votre prière personnelle et celle que vous 
iterez, pour « que le règne de Dieu arrive, et que 
“nom soit sanctifié - », seront votre meilleure attitude 
le moyen le plus efficace. Ainsi ne vous classera-t-on 
int, après le vote, parmi les vainqueurs ou les vaincus, 
qui ne nous appartient pas, À nous qui sommes les 
iommes de Dieu — Tu autem, o homo Dei — et qui 
vons être, comme l’apôtre saint Paul, « tout À tous, 
pour _ gagner tous à Jésus-Christ » (3). 


Tyons en vue le bien du pays et la liberté de l'Église. 


re deS. Exc. °° Jean Castel, évêque de Tulle (27. 12. 31). 


I. — Charité pour la France. — Nous vous recom- 
ndons enfin, Nos très chers Frères, ce que Nous pou- 
appeler la charité pour la France. L'année 1932 
a une consultation électorale importante. Vous ne 
ez pas surpris que, sans descendre dans l’arène des 
tis, ce qui conviendrait peu à Notre caractère, et en 
tenant dans la région supérieure des principes, 
Us vous rappelions brièvement, comme Nous l'avons 
üjours fait dans des circonstances semblables, des règles 
conduite devenues familières à tous les catholiques. 
Une femme irlandaise, à. l'époque où le célèbre 
D'C: >nnell poursuivait l’affranchissement de sa patrie, 
sait à son mari un jour d'élections : : « Souviens-toi de 
âme et de la liberté. » 
Nous ne vous dirons pas autre chose. Le vote engage 
onscience, n'en doutez pas, Toutes les actions 


Cf. Sem. cath. de Luçon (16. 4. 32). 

| Allocution de Monseigneur le jour de Noël, après la 
e pontificale (Sem. rel. de Grenoble, 31. 12. 3x). 

| Réponse de Mgr l’évêque à la présentation des vœux 
nouvel an de son clergé (Semaine du Fidèle, 10. 1. 


e, nous Le que cet “acte a te 


vcution de s. Exc. M° Alexandre Caillot, év. de Grenoble 


| l’enseignement, 
“ religieux. 


de mesure gi “la manière de les 


cution de s.. Ex. Me Gzorges Grente, év. du Mans 


chers Messieurs, À 


nséquences ne seront indifférentes ni à la religion, 


. velles, et jamais la prière, que je ne cesse de recom- 
n'eut plus de pro- - 


es où vous compromettriez l'indépendance de votre’ 


partis avides du pouvoir temporel, 


- humaines, même médiocres, taront de la morale, et 
celle-là seule, dont la portée est si Hauts, dont les con- 
séquences peuvent être si heureuses ou ‘si funestes, y 
échapperait |! Vous répondez de votre vote devant votre 
- conscience et devant Dieu. Il faut donc voter, et voter 
bien, consciencieusement, chrétiennement, n'ayant en vue 
que le bien du pays. Or, le bien du pays réclame l’ordre, 
l'union entre concitoyens, le respect -des droits, la véri- 
table liberté des familles pour l'éducation de leurs 
‘enfants et, 


Nous jouissons de ces libertés dans quelque: 
mesure et nous nous en trouvons bien. 


dons-nous donc de courir le risque de les compromettre 


en usant mal de notre bulletin \ de. vote. Puissent tous ss 


les bons Français s'inspirer sagement de ces principes, . 
dans des conditions d’ailleurs fort diverses, et toutes les 
âmes croyantes les soutenir de leurs prières dans l’accom- 


plissement de ce devoir! Ainsi chacun de nous contri- Le 


buera-t-il pour sa part à la paix intérieure, si néces- 


saire (x). ne 


Dans sa réponse aux vœux de bonne année qui LE a 


étaient adressés par son Chapitre, de l’évèque de 
Tulle disait (Sem. rel. de Tulle, 8, 1. 32): - 


L'année qui vient ne sera pas non plus, s’il plaît ee 
Dieu, tout à fait dépourvue de joies. Oh! sans doute, | 
les inquiétudes qui pèsent sur un monde désemparé ne. 
se dissiperont pas de sitôt ; la consultation électorale vient 
y ajouter pour la France une fièvre et une anxiété nou- 


mander à toutes les âmes ferventes, 
diges à accomplir. Mais si nous appuyons sur notre foi, 
notre. fidélité au devoir, rien ne pourra ébranler notre : 
confiance. 


Votons pour le candidat prét à assurer 
le prestige de la France et la liberté de l'Église. 


Allocution de S. Exc. M®° Léon Durand, évêque d'Oran. 


[...] Mais tout en se tenant loin de la compétition des 
l’Action catholique 
ne peut cependant se désintérésser des grands événements 
de la vie publique. Ses chefs spirituels en particulier, 
qui n’ont pas à gouverner la société civile, ni à s’im- 
miscer dans les affaires strictement temporelles, ne 
peuvent toutefois demeurer indifférents aux affaires telles 
que les élections législatives qui mettent en jeu le bien 
de la patrie et de la religion, En vue de celles qui 
auront lieu en mai prochain, nous rappellerons donc aux 
catholiques leur devoir de voter et de bien voter. Leg 
catholiques français voteront bien s'ils donnent leur 
voix au candidat dont le programme et les relations . 
leur assurent la sienne, c’est-à-dire qui s'engage À tra- 
-vailler pour l’honneur et le prestige de la France, ainsi 
que pour la liberté de l'Eglise. Par contre, ils ne pour- 
ront voter pour un candidat dont les théories subversives 
ou laïcistes compromettraient gravement la sécurité de 
la patrie et sa prospérité, ou le retour officiel de Dieu 
dans la société. Pour hâter ce retour, nous continuerons 
à exiger le maintien des relations de l'Eglise et de 
l'Etat au moyen de la nonciature apostolique et de l'am- 


bassade près le Vatican ; la reconnaissance du droit 
commun aux catholiques, et l'amendement progressif 
des lois d'exception contre l'Eglise, partant, la liberté 
d’association et la liberté d'enseignement à l'encontre 


de toute manœuvre destinée à la suffoquer (2). 


(x) Lettre de Mgr l’évêque à ses diocésains À l’occa. 
sion du nouvel an (Sem. rel. de Tulle, 1, 1. 32). 

(2) Allocution en réponse aux vœux de son clergé pour 
le nouvel an (Sem. rel. d'Oran, 9. 1. 32). 


par suite, la liberté réelle et pratique de ÿ 
la liberté de l'Eglise et spécialement des | 


Nous devons tra- de re 
-vailler à les conserver, à les assurer, à les élargir, Gar- KA 


De, + MOT re — z — ( Locume 


#1 : À Deux revendications : droit d'enseigner pour tous, 
égalité devant les subsides de l'Etat. 


= Aïtocution de S. Exc. M: Alfred Flocard, évêque de Limoges 
GL 12. 3). | 


Son Excellence jette ensuite un coup d’œil sur l’année 
qui va commencer. Ce sera, dit-elle, une année d'’élec- 
tions législatives. À ce sujet, deux questions se posent : 
l’une au point de vue de l’action politique, l’autre au 
point de vue civique. Monseigneur rappelle que le prêtre 
doit se tenir en dehors et au-dessus des partis, de tous 
les partis quels qu'ils soient. Au point de vue civique, 
…  Jes prêtres et les catholiques doivent voter. Mais de quels 
| principes doivent-ils s'inspirer ? S'ils ont en face d’eux 
des candidats qui acceptent ces deux revendications : 

droit d’enseigner pour tous les Français sans exception 
+ qui fournissent les garanties de moralité et de compé- 
tence, et égalité de toutes les familles devant les subsides 
_ de l'Etat, leur devoir est facile : ïls doivent voter pour 
‘eux: Sinon, ils doivent s'inspirer de ce principe : 
- barrer la route à tout prix aux hommes qui veulent bou- 
…  Jeverser le pays, soit par la mise en vacance de la léga- 

_ lité, soit par l'établissement chez nous de l'odieux 
- régime bolcheviste. 
Æ « Ceci, c'est la part de l’homme, ajoute Monseigneur, 
_ mais il y a aussi la part de Dieu, Nous demanderons son 
secours pour notre patrie. Plusieurs neuvaines vont être 
_ organisées dans la France entière ; Nous y participerons 
et nous inviterons instamment tous les fidèes à y par- 
 4iciper. Les ostensions qui s’ouvriront vers la même 
époque, sous la présidence du cardinal-archevêque de 
à Paris, nous fourniront l'occasion d'’intéresser à notre 
cause les saints qui se sont sanctifiés dans notre pays. 
Ne dit-on pas: « Année d'ostensions, année de béné- 
dictions » ? Puisse-t-il en être aïnsi | » (C'est sur ce 
souhait que notre évêque vénéré termine sa causerie. 
Que Dieu daigne l'entendre et le réaliser (à) | < 


Devoir d'union et d'action pour les catholiques. 


Lettre de S. Exc. M#' Lecomie, évêque d'Amiens 
(janvier 1932). 


Nous ne vous souhaitons pas moins vivement de pra- 
tiquer vos devoirs les uns envers, les autres. Que les 
familles soient unies par la bonne entente des époux, par 
la sage autorité des parents et l’obéissance dés enfants, 
par le lien très doux que la piété elle-même noue entre 
les cœurs lorsque la prière du soir, dite en commun, 
fait du foyer comme un sanctuaire. 

} Que cet esprit chrétien, fait d'affection, de respect et 
d'aide mutuelle, déborde des foyers ; qu'il devienne 
l'esprit paroissial,| alimenté par la fréquentation de 
l'église, maison du Père et vraie maison commune de 
tous ses enfants. Que cet esprit inspire toute notre vie 
sociale, les relations entre voisins, entre compagnons de 
labeur, entre employeurs et employés ! Que nos esprits 
et nos cœurs soient pénétrés de charité, afin que, par- 


ticulièrement entre catholiques, nous sachions éviter, 
dans l'exposé de nos idées, toute contention, toute 


aîigreur, tout esprit de parti, laisser de, côté les discus- 
sions inutiles et stériles, et donner ainsi à ceux qui nous 
entourent l'exemple de l'union fraternelle et la preuve 


de la charité ! 

Aussi bien, quel regret ce serait de voir les catholiques 
se diviser et se disperser, alors que tant de périls se 
dressent autour de nous et que les causes les plus 
urgentes réclament l'unanimité de leurs efforts ! 


(x) Réponse de Son Excellence aux vœux de nouvel an 
de son clergé (Sem. rel. de Limoges, 8. x. 32). 


FER re 
tation C 


| 


Parlement, et les intérêts les plus hauts et ,les 
sacrés en dépendent. Qu'il Nous soit permis d° 
_dès à présent l'attention de Nos fidèles sur le 

d'union et d'action que cette prochaine et ære 
échéance leur impose (1). = : | 


Nos responsabilités envers la religion, la famille, 
_ la société, la patrie. We 


Lettre pastorale de S. Exc. M®° Rémond, évêque de | 
(février 1932). : 


_ Et puisque, tel un père de famille s'adressant à 
enfants, je vous parle, en toute simplicité et confi. 
des divers événements qui intéressent la vie diocés 
et régionale, je veux aussi vous entretenir des éle 
législatives prochaines. 2 TER 
Rassurez-vous, ce n’est point pour me mêler à 
bataille électorale et prendre position entre mes fils 
une compétition d’ordre purement politique. LE 
est étrangère à tout parti politique et à toute poli 
de parti. Son royaume, comme celui du Christ, n'est pe 
de ce monde, Néanmoins, de graves intérêts relig 
peuvent se trouver en jeu dans des circons 
pareilles : c'est pourquoi Île représentant de la mi 
chrétienne est bien obligé de rappeler à ses fidèles ; 
valeur de l'acte qu'ils vont accomplir. Un jour, il 
rendront compte à Dieu, ainsi que de toutes ses co 
_quences. TV Ke, 
Au moment de remplir ce grave devoir, songez 
à la parole de Jésus : « Rendez à César ce qui 
César, mais à Dieu ce qui est à Dieu. » Pensez à * 
responsabilités envers la religion, la famille, la soc 
la patrie. Vous serez jugés sur ces responsabil 
comme sur toutes les autres. Beaucoup paraisse 
l’ignorer et se laissent aveugler par la passion, 
l'ambition, par la rancune, par l'argent. Or, qu'il 
sachent bien, s'ils ne remplissent pas leur devoir civiq 
en conscience et d’une façon désintéressée, ils x: 


que nous sommes vraiment les fils du Dieu de la paix et 


mettent une véritable faute. Je ne vous en dis pas davas 
tage, de peur d’être mal compris. $ 
Pourtant, j'insisterai sur un seul point : en toutes € 
constances, observez la grande loi de charité. Quelle 
soit la véhémence des opinions qui s’affrontent, demeux 
dans les limites du respect mutuel et même de la co 
loisie. Evitez les questions personnelles pour rester ss: 
le terrain des idées. Soyez loyaux, généreux, même CH 
valeresques. N'accusez personne de mauvaise foi ; € 
que vous considérez comme des adversaires peuvent 
aussi convaincus et sincères que vous-mêmes. Il n° 
parfois que des malentendus qui nous séparent, et ü 
franche explication, dans une atmosphère pacifigu 
suffit à les dissiper. Dans toute doctrine se trouve u: 
part de vérité ; il faut commencer par la dégager 4 
jt 
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reconnaître, afin de nous rapprocher sur ce terrain 
mun ; ensuite on pourra s'expliquer avec calme sur. 
points où l'on diverge et chercher à se comprent 
mutuellement, ae 1 

Il ne faut pas que ces temps de période élector 
deviennent des temps de trouble dans le pays, de di 
sion dans la cité, de luttes fratricides dans des familll 
Pourquoi des citoyens aux mœurs aimables et police: 
arrivent-ils, en pareille circonstance, à perdre leur sar 
froid et à s’exalter jusqu’à la colère? Ceux qui, la 1 
se tendaient fraternellement la main, échangent \ 
injures et des coups, dont ensuite peuÿ 
éprouver que honte et humiliation. 

Eh bien ! s'il est des hommes capables de s’oublier 
un tel point, du ‘moins, vous les croyanis, demeu 


qu 


1 


ils ne 


4 


(1) Lettre de S. Exec. Mgr l'évêque d'Amiens | 
l'occasion du nouvel an (Dimanche d'Amiens, 8. 


7 


S ; Fees : à nee plutôt qui 


omphateurs, ce sont les doux, que le Christ appelle 
nheureux parce qu'ils posséderont la terre, ce sont : 
_ pacifiques, eux aussi bienheureux, parce qu” ’ils méri- 
ont. d'être appelés fils de Dieu. RS 

us nous prêchons la bonne entente entre les nations, 
mençons donc par la pratiquer entre nous. Donnons 
mple de la paix et de la concorde dans notre 
Ile nationale. La plupart du temps, nous voulons, 
uns et les autres, atteindre le même but; nous ne 
érons que sur les moyens à employer pour y par- 
ir.. Nul n'a le monopole de la paix, du patriotisme, 
vouement aux classes ouvrières. Ces belles et nobles 


notre mieux ce que nous estimons être l'intérêt 
néral, afin de procurer le bien de nos frères. Sur un - 
beau programme il devrait être facile de s ’accorder et 


Ne sommes-nous pas les disciples ce Celui qui a dit : 

Aimez-vous les uns les autres. Faites du bien, même 
os ennemis. Ce que vous donnez au plus petit d’entre 
s, c’est à moi-même que vous le donnez. Je vous 
e ma paix. » 

Ces enseignements du Christ sont plus opportuns que 
lais en ces temps où l’on ne parle que de lutte de 
âsses, de rivalités d'intérêts, de conflits économiques, 
le guerre de tarifs et même où des bruits de guerre 
re peuples parviennent jusqu’à nous des pays mysté- 


pu liser l'union, nous réconcilier, pardonner nos torts 
iproques, les réparer, afin qu’ensemble nous puissions 
e face au péril commun. _Reformons le front unique 
ns la justice et dans la charité, pour sauver le monde 
rétien, c'est-à-dire notre civilisation, des périls qui de 
tes parts menacent sa paix (r). 


ense au clergé de faire de la politique active. 


‘Avis de S. Exc. M“ Hurault, év. de Nancy, 


Nous. rappelons à MM. les. ecclésiatiques les articles des 
ts synodaux au sujet des élections et nous leur 
andons de les mettre en pratique. 

lAnT. 210. — Le prêtre a le droit comme tout autre : 
en d’avoir ses opinions et ses préférences, politiques: 
is, comme prêtre, il a le devoir de se tenir en dehors 
au-dessus de tous les partis. En cette qualité, il est 
mme de tous, établi pour unir et non pour diviser ; 
le doit pas être l’homme d’une opinion, mais l'homme 


> À) 212. — Nous leur [aux  lefie tent recom- 
andons cette prudence et cette réserve, surtout aux 
oques d'élections. En aucun cas ils ne prendront une 
t active aux luttes électorales. Toutefois, ils ont le 
it et le devoir de voter dans toutes les élections : ils 
e > doivent pas s'abstenir. 
213. — Nous défendons à tous les ecclésiastiques 
Notre diocèse de signer ou de faire signer des péti- 
ions en matière politique, comme aussi d'assister aux 
mions publiques de caractère exclusivement politique, 
s Nous avoir préalablement consulté. 


e plus, Nous demandons à MM. les curés de rappeler 
"membres des œuvres catholiques qu'ils ne doivent, 
aucun cas, arguer de leur titre de président ou de 
nembre de telle ou telle œuvre pour signer des déclara- 
ions ou engager leurs concitoyens dans un sens ou dans 


(x) Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Rémond, évêque 
Nice, sur le petit séminaire, le denier du culte, le 
nage, la crise économique et financière, les élections, 
ix et le désarmement. è 


er et non point à terrasser. Les vrais 


es nous sont communes et nous désirons fous servir 


de l’Extrême-Orientf Plus que jamais il nous faut 


l’autre au nom des œuvres et organisations catholiques. 


Comme citoyens, ils restent libres de dire, faire et signer 


_ce qu'ils jugent bon (xr). - 


Devoir d'union. 
Lettre pastorale de S. Exc. M: Jean-Justin Girbeau, 
évêque de Nimes (11. 2. 32). 


S’ unir. 


> 


Les cn lee doivent s'aimer, se perdénaer Rental 
sement les coups échangés dans les batailles du passé 


. et s'unir. L'union des esprits et des cœurs s'achève dans | 
une collaboration des efforts pour des œuvres communes. - 


Le terrain poli tique. = 


Ï 


Mais sur quel terrain se fera l'union des catholiques ? ; 
Sur le terrain politique ? C’est poursuivre une chimère. 
La politique est la grande diviseuse de notre pays. C'est à 
elle la semeuse de haines. x 

Aussi bien le précepte de la charité fraternelle ne nous 


commande pas de nous unir autour d’un même drapeau. 


Le Décalogue et l'Evangile ont travaillé sur de l'éternel. 
La politique est changeante et éphémère. Dieu lJ'aban- 
donne aux disputes des hommes. Seul l'ordre social est 
divin, et divine aussi l'autorité sur laquelle repose cet. 
ordre social. Aux hommes la liberté et le droit de pré- 
parer la matière vivante à laquelle Dieu donnera l'inves{ 
titure de son autorité, Où prendre cette matière ? Dans 
un seul homme ? Dans la 
le pays trouvera-t-il les : plus grands avantages ? Dieu 
s'est tu sur ces questions. Il n’y a, ni dans le Déca- 
logue, ni dans l'Evangile, de péché de monarchie, ou 
d’empire, ou de république. 

Le Christ était Galiléen par sa mère ; il exerça le plus 
souvent son apostolat dans la Judée. La Galilée était sous 
la domination du roi Hérode. La Judée était rattachée 
directement à l'Empire romain et administrée par un 
gouverneur. Le Sauveur s'accommoda des deux régimes, 
et en Galilée comme en Judée, Bossuet nous dit qu'il 
fut un bon citoyen, respectueux de la Constitulion du 
pays où il vivait. 

Pourvu que vous demeuriez, comme le Christ, de bons 
citoyens, gardez vos ‘opinions politiques. Nul ne peut 
légitimement vous confisquer ce droit. Mais n'oubliez 
jamais que votre frère a le même droit que vous, et 
s’il nepartage pas votre idéal politique, veillez, dans 
le heurt de vos opinions, au respect de vos personnes, 
afin que, la bataille terminée, vous puissiez vous ren- 
contrer, sans haine et sans amertume, sur des terrains 
plus fermes et autour d'intérêts plus élevés (2). 


Travailler à l'union des forces favorables au catholicisme. 


Allocution de S. Exc. M5’ Rambert Faure, év. de Saint-Claude 
A (31. 12. 31). 


Si bien que, malgré la crise économique, particulière- 
ment sensible ici, malgré l'incertitude où nous laissent 
et la complication des affaires européennes, et même 
mondiales, et Iles efforts des partis en vue des élections, 
il ne faut nullement se laisser aller au découragement. 
Travaillons, selon les indications venues du Saint-Père, 
à faire l’union de toutes les forces favorables au catho- 
licisme : c'est la première œuvre dle paix à réaliser (3). 


(1) Cf. Sem. rel, de Nancy (16. 4. 3»). 

(2) Lettre pastorale de Mgr l’évêque de Nimes, Uzès et 
Alès, au clergé et aux fidèles de son diocèse sur Ja fra- 
ternité catholique. 

(8) Allocution en réponse aux vœux de bonne année du 
Chapitre à Monseigneur (Sem. rel, de Saint-Claude, 14. 
Y 94): 


multitude ? Sous quel régime 


) D OT ET PASS r 
DE = « Docu 


- de Nous revêtir, Nous leur disons 


pensée mais, en même temps, 


- cette faute peut devenir grave, si € 


_ des conséquences redoutables. 


* donner son suffrage, c’est-à-dire à celui qui, tout compte 


 éuffrage à un ennemi de la religion, serait de sa part 
* une inconséquence et une trahison. 


RE PE TT UE 


LA 


Devoirs de l'électeur catholique. 


Lettre de M" Béguin, év. Belley. 


les électeurs catholiques ct, 
Île dont il a plu à Dieu 
: « Faites votre 


Nous Nous tournons Vers 
au nom de l'autorité surnalure 


devoir | » > 
Ce devoir, quel est-il P 
Nous voudrions le préciser 

pour que personne ne puisse 


ici avéc assez de clarté 
se méprendre sur Notre 
avec un tel respect pour la 
liberté de chacun que pas un catholique ne se sente 
 froissé par Nous dans ses préférences légitimes. 
: Tout d'abord, c'est un devoir pour tous les citoyens 
- catholiques, à qui la loi accorde le droit de suffrage, de 
 $e faire inscrire sur les listes électorales et de voter. Sauf 


certains cas exceptionnels, l’abstention est une faute, et 
Ile risque d'entraîner 


L'électeur catholique doit ensuite choisir son candidat 
| avec un soin très attentif. C’est au meilleur qu’il doit 


“fait, paraît le plus apte à remplir le mandat proposé, et 
de qui on peut raisonnablement espérer qu'il le remplira 
avec conscience, conformément aux lois de la religion 
et aux exigences du bien public. 

. Dans l'appréciation et le choix de son candidat, l’élec- 
teur catholique devra tenir compte de l'attitude prise par 
Jui en face de l'Eglise, de ses enseignements, de sa légis- 
lation et de ses intérêts. Agir autrement, et donner son 


Ce souci des intérêts religieux s'impose en face des 
urnes électorales. Il n’est pas possible, en effet, de séparer 
si complètement la politique et la religion qu’elles ne 
se rencontrent parfois ; par la force des choses, il y a des 
questions mixtes, dont la solution intéresse à la fois 
l'Eglise et l'Etat; ce sont toutes celles qui, d'un côté, 
touchent à la vie sociale du pays, et par là relèvent de 
l'Etat, mais qui, d'un autre côté, touchent aux intérêts 
spirituels des âmes, à la foi, à la morale, à la liberté 
et à l'indépendance de l’apostolat catholique et, par là, 
relèvent de l'Eglise, Ainsi en est-il de l'éducation à 
donner aux enfants baptisés, de la législation du mariage, 
de la police des cultes, du régime légal imposé aux 
biens d'Eglise. 

Que le Pape, les évêques et les prêtres, représentanis 
de l’Eglise, aient le droit, et parfois le devoir, d’inter- 
venir dans ces questions, au nom de la religion, « aucun 
* catholique, 
doute ce principe »: 

Par voie de conséquence, un électeur catholique ne 
doit pas donner son suffrage à un candidat qui n’admet- 
trait pas ces droits de l'Eglise, qui prétendrait les com- 
baltre ou qui refuserait d'en tenir compte. / 

C’est par son programme, son parli, son passé, qu’un 
électeur ‘catholique jugera de la valeur d’un candidat ; 
il se défiera des belles paroles, qui n'engagent à rien, 
et il ne tiendra aucun compte des vaines promesses, si 
facilement faites en période électorale et plus facilement 
oubliées, 

Pour apprécier un candidat, il se placera tou- 
jours au point de vue de l'intérêt général du pays, et 
jamais il ne laissera fausser la rectitude de son juge- 
ment par l'attrait d'un misérable intérêt personnel. 

Voter pour un candidat que l’on sait incapable, mal- 
honnête, impie, ou ennemi de la patrie, serait une faute 
grave, car on assumerait ainsi, pour une part, la res4 
ponsabilité de tout le mal qu'il pourrait faire à la cité, 
à la patrie et à l'Eglise. 

Il est cependant permis, il est même recommandé, 
quand il n’y a en ligne aucun bon candidat, de voter 
pour le moins mauvais: entre deux maux, il faut, en 


nues Te dt 


gens aurait pour résultat, en pareil 
candidat le plus redoutable (1). É 


dit le cardinal Sevin, ne peut mettre en 


effet, chosir le moindre, et l’ 


En debors et au-dessus des partis. E 


Lettre pastorale de S. Exc. Me Alphonse Gaudron, êv E 


La campagne électorale est commencée ; les ndi 
sont sur les rangs et les conférences se multiplient. 
tendez point, Nos très chers Frères, l'entrée en ic 
votre évêque ; votre clergé restera à sa place, en d 
et au-dessus des partis politiques. Nous ne croyor 
même nécessaire de rappeler aux catholiques qui 
écoutent leurs devoirs. Ils savent tous que voter esi 
grave obligation de conscience ; ils savent que les é 
tions mettent en jeu la vie du pays, vie économi 
vie morale, vie intellectuelle, tout comme sa paix ir 
rieure et sa paix extérieure ; ils savent aussi qu 
intérêts religieux les plus sacrés sont entre leurs 
Nous faisons pleine confiance à leur prudence, à. 
dévouement et à leur courage, aussi Nous n'’ins 
pas davantage. Notre but est beaucoup plus gé 
Nous voulons atteindre les électeurs et les non-éle 
pour leur demander à tous une grande union de pr 
prières publiques et prières privées GS 


Le devoir électoral. 
Avis de S. Exc. M°" Dutoit, êv. d'Arras. 


Pour répondre à diverses questions qui lui ont € 
posées, Mgr l'évêque rappelle à tous les fidi 
qui sont dans le cas de remplir leur devoir électoi 
quelques règles essentielles auxquelles très certainem 
ils auront à cœur de conformer leur conduite, - 

1° 1 faut voter. L'abstention est une faute 
Aucune fête, aucune cérémonie, aucun voyage, ho 
les cas très rares d'extrême nécessité, ne dispensent« 
devoir de voter. e e 

2° Il faut voter selon sa conscience, en laissant 
côté les questions d'intérêt particulier ou de perso 
3° Il faut faire échec aux candidats qui prennent pe 
tion contre les libertés de l'Eglise et les droits #6 
familles en matière d'éducation (3). 4 


Principes de morale qui s'imposent. 


Communiqué du Conseil de vigilance de l'archidiocèse de Pe 
ie à (22:59: 


Les circonstances politiques que nous traversons 
période électorale qui s'ouvre rendent les luttes des pa 
dans notre régime démocratique, plus ardentes enco 

Les articles de journaux, les conférences, les proc: 
mations, les affiches vont se multiplier et presque 2 
tout prendre, hélas ! une allure de combat. #i 

Le Conseil de vigilance a jugé opportun de rap 
une fois encore les principes de morale qui s'impo 
à tous dans les conjonctures présentes. 

1° Il rappelle que si, dans notre régime démocratiq 
les dépositaires du pouvoir appartiennent à un pé 
contre lequel peut se dresser un autre parti, dit d’oJ 
sition ; s'ils sont, en vue des prochaines élections 
candidats; si à ce double point de vue on peut diseu 
leurs mérites personnels et leur gestion des affai 
k 
s È 
(x) Cf. Sem. rel. de Belley (14. 4. 3), sous le 4 
« Lettre pastorale à propos des prochaines élections lés 


latives ». 
(2) Cf. Sem. rel. d'Evreux (9. 4. 82). 
(8) Cf. Sem. rel. d'Arras (14. k:290) ee 


ntendre son intelligence, ses mœurs connues, son, hono- 
té personnelle et familiale, son passé, et même 
sa vie intime ce qui a un rapport immédiat et 
e avec la bonne gestion des affaires publiques. 


ir d'une liberté absolue. Tous les actes humains et 
s particulièrement ceux qui ont une plus grande noto- 
restent soumis aux lois de la morale, et doivent 
re respectueux de tous les droits. La parole et la presse 

seraient plus dignes de leur haute mission, si elles 
croyaient émancipées à l'égard de la morale et auto- 
es à dire-tout ce qui leur plaît, ou tout ce qui sert 


PRRÉrEtSE ie ec È : 


e * = Règles pratiques. 


Ces observations préalables faites, la morale chrétienne 
emande : FES . | ; Ë 

1° Que l’on reconnaisse en tout temps que toute auto- 
té légitime vient de Dieu, omnis poteslas a Deo ; 

Que tout citoyen doit obéissance aux lois justes ; 


à 


r de représenter Dieu auprès de nous. 

Ce ‘triple devoir s'impose partout, toujours, même 
and le dépositaire du pouvoir est à la fois gouver- 
nt et candidat. ae 
° Si le droit à la critique à l'égard soit des gouver- 
, soit des candidats, n’est pas supprimé, la morale 
enne demande : à 

a) Que cette critique s'exerce sans violer l'obéissance 
le respect qui en tout temps s'imposent à l'égard des 
pouvoirs légitimes et de leurs justes prescriptions. 
b) Que soient toujours respectés à l'égard de tous les 
yens, mêmes candidats, les droits de la vérité, de la 
ustice et de la charité. 


A 


 médisances illégitimes, les calomnies, les injures, les 
iffamations, les procès de tendance injustes et les exa- 
rations manifestes qui équivaudraient à des calomnies 
‘ou à des médisances illégitimes. - 


* presse, les ardeurs de la parole publique et surtout con- 
F4 adictoire, les excitations de la période électorale 
xeusent, au roins en partie, certaines formules exagé- 
ées, les allusions piquantes, la verve humoristique du 
opos ou du dessin, il est des limites au delà desquelles 
“Ja faute et même la faute grave deviennent manifestes. 

Elle rappelle enfin que nos mœurs démocratiques et 
surtout électorales, quand elles ne sont pas gouvernées 
“bar la morale, provoquent aisément dans nos vies indi- 
Viduelles, dans nos foyers domestiques et dans la vie 
‘publique, la division des esprits et des cœurs, la 
éfiance, la haine même ; qu'elles peuvent à la longue 
amener la crise des institutions, semer partout le malaise, 
et finalement enlever à la vie publique et à la vie privée 
ce qui fait leur bonheur et leur sécurité (x). 


(x) Sem. rel. de Paris, 20. 2. 32. Ce communiqué à 
é reproduit par un certain nombre de Semaines reli- 
— Jieuses, notamment par celles d'Alger, Auch, Autun, 
Langres, Versailles et Viviers. 

D D'autres communiqués et d'autres notes ont paru, Par- 
mi lesquelles il faut mentionner celles de S. Exc. Mgr Cour- 
\coux, annonçant que les fêtes de Jeanne d'Arc à Orléans 
seront remises aux II et 12 mal 1932, celles de 
9. Exec, Mgr Grente, de S. Exec. Mgr Hurault, de 
S Exc. Mgr Feltin, demandant que les cérémonies de 
mière Communion fixées aux dimanches 1°* mai et 
nai soient renvoyées à une autre date. 


jour. la fonction qu'il convoite. Dans ce mot il faut 


La presse et la parole publique ou privée ne peuvent 


| à la charge que j'occupe et à-la politique que je 


Que tout citoyen doit le respect à ceux qui ont l’hon- 


Et dès lors qu'on évite à leur endroit le mensonge, . 


_ c) Elle rappelle que si les exigences, la polémique de : 
, pesant sur le Parlement, les autres sur le pays tout 


Œuvre et programme du ministère 


Discours de M. André Tardieu, 
(6. 4. 32) 


Messreurs, DER EES 7 

Le magnifique accueil d'amitié que, sous les auspices 
de ces deux doyens toujours jeunes, qui s'appellent Louis - 
Puech et Charles Deloncle, vous voulez bien ce soir me 
réserver, m'émeut plus que je ne saurais dire. Cet 
accueil va-t-il au vieux, Parisien, dont les trois cents ans . 
d’hérédité locale font aussi une sorte de doyen, ou bien 


défends P À ces deux titres, je vous dois réponse et 
remerciement. 4 à 
: Nous sommes au seuil de la campagne électorale par 
où, à intervalles réguliers, la démocratie, en revisant son 
choix sur les hommes, signifie son choix sur les idées, 
Ainsi s’achèvent, pour aussitôt renaître, les législatures. 
C'est le seul moment, tous les quatre ans — et ïil-est 
d'importance | — où le peuple ait occasion d’user direc- 
tement de sa souveraineté. : 26 

Pour que cette souveraineté s'exerce au profit de l'in 
térêt général, il faut que l'électeur se souvienne et pré-. 
voie. J'aurai, dans de prochains discours, ainsi que mes 
collègues du Cabinet, à parler de l'avenir. Il s’agit 
aujourd'hui d'évoquer un passé de quatre ans — quatre 
années de vie nationale, en un temps où la vie de. 
chaque. jour pose pour l'individu mille problèmes à la. 
fois. Ë 

Les Chambres se sont séparées vendredi, le budget. 
voté en temps utile, après avoir fourni une belle épreuve 
de résistance. Demain, les députés seront devant leurs 
juges. Ils peuvent avec confiance se présenter à eux, car. s 
je sais peu de législatures qui, mieux que celle-ci, aient 
mérité, par les difficultés surmontées et les résultats 
obtenus, l'estime et la reconnaissance du pays. 


Les difficultés de la législature. 


: les unes d'ordre 
premières 


Les difficultés furent de deux sortes 
intérieur, les autres d'ordre extérieur ; les 


entier. 

Après les secousses financières de 1924 à 1926, M. Ray- 
mond Poincaré avait conjuré le péril et redressé la situa- 
tion. Le bons sens commandait, semble-t-il, de le laisser 
continuer pour consolider ce qu'il avait accompli. C'est 
ainsi qu'en jugèrent les électeurs d'avril 1928, en choi- 
sissant pour mandataires, à raison de 75 pour 100, des 
hommes qui, sous des étiquettes différentes, se recom- 
mandaient tous de sa politique. 

Or, moins de six mois après, le président du Conseil 
voyait cette formule brisée — sans que jamais, depuis 
lors, elle ait pu, malgré nos efforts, se reconstituer — 
par la brusque sécession de l’un des éléments les plus 
importants qu'il avait intégrés dans sa majorité. Gette 
rupture a pesé, pendant plus de quarante mois, sur Ja 
législature, Elle a posé nombre de problèmes que lui: 
eût épargnés la méthode inverse et compliqué tous ceux 
qu'on avait à résoudre. 

La seconde difficulté a été d'ordre extérieur. Née de 
la guerre et venue d'outre-mer, elle s'appelle la crisa 


(x) Ce discours a été prononcé le 6 avril au soir, à 
l'issue d’un grand banquet organisé à Paris, salle Bul- 
lier, par les groupes de la majorité de la Chambre. Il 
a été radiodiffusé par tous les postes français. Le texte 
ên a été communiqué à la presse par l'agence Havas, 


économique mondiale. Surproduction el sous-consomma- 
tion, effort maladroit de certains financiers et de certains 
_ gouvernements pour soutenir artificiellement les prix au 
| lieu d’adapter la production aux besoins, troubles ban- 
… aires et troubles économiques résultant de ces deux 
Ë : phénomènes, telle fut cette crise qui, frappant. d'abord 
“ les pays étrangers, a fini par nous atteindre. De ce fait 
“ encore, la quatorzième législature a. été soumise à una 
_ rude épreuve. 

pe Ainsi, tandis que le déséquilibre matériel bouleversait 
les prix et les échanges, la désagrégation morale des 
partis brisait les formules de concentration nationale par 
_ lesquelles la France venait de se sauver. On pouvait, 
7 pour ces deux raisons, s'attendre à des catastrophes : il 
” ne s'en est pas produit, et, malgré de mauvaises heures, 
- tout l’essentiel est sauf. Si j'ajoute que, en dépit de ces 


D: 


_ conditions. de base, l'œuvre constructive de cette Jégis- 
Jature est l’une des plus importantes de notre histoire 
parlementaire, j'aurai justifié l'opinion que j'exprimais 
‘à _ tout à l’heure. 


. ë La politique étrangère. 


Notre grande affaire fut d'abord de conjurer le retour 
de la guerre et d'organiser la paix. La génération du feu, 
que j'ai, pour la première fois, représentée à la tête du 
- gouvernement, n’a point de plus pressant souci ni de 
‘plus ferme volonté, Peut-il y avoir plus ardents adver- 
saires de la guerre que ceux qui l'ont faite ? 


n’a encore conçu que deux façons de sauvegarder la 
paix : ou bien, faute d'assistance mutuelle, la liberté des 
forces nationales ; ou bien, par l’organisation de cette 
assistance, la discipline et la réduction de ces forces. Les 


_gnataires, quatre seulement sont encore aux affaires, 
. Hymans, Benès, Venizelos et moi —! garderont l’hon- 
_ neur d’avoir associé dans leur œuvre les deux plans de 


avoir juxtaposés, dans les clauses politiques et militaires 
de la paix et dans le pacte de la S. D, N. 
… Cette politique de,prudence et de nrogrès a été, depuis 
De. . quatre ans, celle de la France dans les longs débats qu'a 
. exigés l'exécution des contrats internationaux. Lorsque, 
en avril 1928, le pays a envoyé une nouvelle Chambre 
au Palais-Bourbon, tout était commencé, rien n'était 
résolu. Pour construire, il fallait d’abord déblayer. 
Rs En apparence, la situation dont nous héritions pou- 
“_ vait sembler brillante. La France occupait les deuxième 
- et troisième zones rhénanes, Elle exerçait le contrôle des 
chemins de fer allemands. Elle avait à recevoir, en vertu 
du plan Dawes, accepté, par. Poincaré, 7 milliards par 
annuité pleine et n’en devait, au titre des dettes, payer 
que . Certains de nos adversaires aiment à rappeler ces 
souvenirs. Je les rappelle à mon tour, parce qu’ils ne 
nous gênent pas. 


I] lui manquait la garantie de la durée. L’occupation 
devait prendre fin en 1935 et ne portait plus que sur 
deux tiers de la zone de xrgro, ce qui, de l'avis du 
maréchal Foch, la privait de la plus grande partie de 
sa valeur militaire. Abandonnée déjà par les Américains, 
elle allait l'être aussi, et nous le savions, par nos autres 
alliés. Le plan Dawes était également temporaire. Il 
interdisait, de ce fait, toute mobilisation de la créance. 

Or, nous étions menacés par de redoutables et 
4 proches échéances. C'est le 127 août 1929 qu'arrivait celle 
1 des stocks ‘américains. Car les accords sur les dettes, 
; négociés sous Ja précédente législature, n'étaient pas 
k éncore ratifiés: ci ro milliards à décaisser. L'Allemagne 
5 ne cachait pas, d’autre part, son dessein de remettrd 
en question ses payements : annuels. Une incertitude 
générale dominait à la fois l'établissement de nos bud: 
gets et notré politique extérieure. Combien de, fois 


mentation Catholique » 


En ce premier liers du xx° siècle, la raison humaine 


_ auteurs des traités de 1919 — dont, sur soixante-dix si- | 


‘solution et, ne pouvant les fondre en un seul, de les . 


En effet, cette situation était précaire et menaçanle., 


: = 


M. Aristide Briand n’atil point signalé au 
Chambres, sous le ministère Poincaré, les périls de 
incertitude ! Personne ne l’a contredit. Personne ne lu 
opposé une politique positive, 3 RUE 
C'est dans ce cadre qu'a commencé l'action di 
quatorzième législature. Nous avions le choix entre 
directions : l’une, de nationalisme négatif ; l'autre, d 
térnationalisme téméraire; Ja troisième, de fermeté 
de conciliation, C'est cette dernière qui a prévalu. 
Nationalisme négatif à C’eût été le refus de toute nég 
ciation aussi bien sur les dettes que sur les réparation. 
aussi bien sur l'occupation que sur les affaires éco 
miques. Cette politique nous eût laissés avec un ga 
territorial mutilé des deux tiers, un régime financi 
essentiellement temporaire, obligés de payer 10 milliards, 
aux Etats-Unis, tout cela sous le signe de l'isolement 
de l'insécurité. Car les législatures précédentes n'’aya 
pas mis en œuvre l’organisation de nos frontières. 
Internationalisme téméraire ? C’est la méthode 
recommandait le parti socialiste et qui n’a jamais él 
plus fortement réfutée que par la réponse d’Aristidé. 
Briand à Léon Blum en juillet 1929. Politique de non: 
résistance, d'évacuation sans contre-partie, d’abandons 
financiers, de renonciation, qui eût dangereusement com: 
promis nos titres aux réparations ; privé la France d 
1o milliards nets qu’elle a perçus, de ce chef, penda 
la dernière législature ; laissé peser sur elle l’obligati 
de payer les ro milliards des stocks ; entraîné l’abando 
anticipé de la Sarre. Si vous retenez la situation de no 
frontières et l’imminence du mouvement hitlérien, vous 
conclurez que, pas plus que la précédente, cette politique 
n'était acceptable. + 
- Entre ces deux extrêmes également périlleux, nous | 
avons — pendant seize mois avec Poincaré, pendant 
treize mois avec Laval, pendant quinze mois avec més 
trois Cabinets — choisi une position intermédiaire cn 
pendant ces quatre années, jusqu’à une date qui n’a qu 
de deux mois précédé sa mort, Aristide Briand a été 
le ministre des Affaires étrangères de tous ces gouver- 
nements, Veuillez, Messieurs, réfléchir à ce que signifie 
l'association de ces noms. en. 
Cette politique a été attaquée 
assemblées. Les uns l'ont accusée de faiblesse et les! 
autres de provocation. J'entends ne répondre à: ces 
attaques qu'en rappelant les résultats. Décidée lors 4 
la déclaration de Genève de septembre 1928, la négocide 
tion du plan Young, sous le Cabinet Poincaré, à établi 
un lien de fait entre les réparations et les dettes. Cela 
est, si vrai que le moratoire Hoover n'a pas pu les : 
séparer. La libre négociation de l'accord de La Haye à 
privé nos cocontractants du vieil argument du « diktat ». 
La légitimité des sanctions, après constat de la Cour dé 
justice, a été solennellement reconnue. Au total, l’Allé: . 
magne, pendant cette législature, a effectué dans nos 
caisses des versements supérieurs de g milliards dé 
francs à ceux de la législature précédente. 3 
Liquidation, répondra-tton. Je répliquerai d’abo ‘d 
qu'à cette nécessité de liquider personne ne pouvait 8e 
dérober ; ensuite que, tout en liquidant, la France à 
manifesté sous trois formes son action constructive : 
dans la conduite de ses relations avec ses adversaires de 
la veille; dans le développement de sa sécurité maté- 
.rielle ; dans l’organisation contractuelle de la paix. Pas 
une législature n'avait, depuis la guerre, fait à cet égard 
. autant que la dernière. C'est un titre qu'ont le droit 
d’invoquer les gouvernements qui ont présidé à 
débats et la majorité qui les a soutenus. : 
Nos relations avec l'Allemagne ont constamment prouvé 
nôtre volonté d'accord. La suppression du contrôle du 
plan Dawes ; la réduction de 20 % des payements de 
réparations ; l'évacuation, cinq ans avant le terme, de 
la troisième zone rhénane ; l'acceptation du moratoire 
Hoover ; les crédits consentis soit directement, soit par 
l'intermédiaire de la Banque des règlements internatio- 


par les deux aïles des 


que d >. 
as conscience d’avoir été toujours payés 


t trouvés d’ accord — l'opposition radicale-socialiste. 


théories la notion du contrat et du respect des signa- 
‘tures. Ai-je besoin de rappeler au surplus que, lorsque 
l faire de l'Anschluss a fait passer ces thèses du domaine 
: la doctrine au domaine de l’action, la France, tous 
les _ partis unis, moins les socialistes, a juridiquement et 
| itiquement assuré la primauté du droit ? re 
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127 ETS avaient. er discouru Écpiis 
9 sur l'urgence d'organiser nos frontières. Mais, .en 
8, aucun de nos fronts de terre et de mer n'était pro- 
L gé. C'est la quatorzième. législature qui a pris la déci- 
de principe. C’est mon gouvernement de 1930 qui 
voter 3 milliards. Ce sont les ministères suivants 
i sont passés à l'exécution, poussée aujourd’hui jus- 
laux deux tiers, sous 
sions militaires des deux Chambres, Avant 1928, des 
messes ; depuis 1928, les actes, qui mettront nos 
pulations à l'abri des épreuves nr n'ont que trop 
onnues dans le passé. : É 
abuser des ‘comparaisons, - qu’ au pe on ne 
erre au Maroc et la guerre en Syrie avaient assombri 
rant-dernière législature et qu'au contraire, depuis 
ans, la paix n’a cessé de se maintenir et de se 
er sous notre drapeau ? Nos_effectifs du Maroc 
de Syrie ont été réduits de moitié. Notre empire colo- 
ial est un modèle envié d'ordre et de sécurité. Notre 
rine rajeunie assure avec lui la liaison indispensable. 
a création du ministère de la Défense nationale répond 
une ancienne et légitime revendication de logique et 
’unité. 
À cette politique 
ance a associé, durant ces quatre années, une tenace 
et audacieuse politique d’avenir, qui se caractérise d’abord 
par sa volonté d'assurer le règlement pacifique des conflits 
“internationaux ; Pacte Briand-Kellogg du 27 août 1928 ; 
ceptation le 25 avril 1931 de la juridiction obligatoire 
le la Cour de La Haye ; ratification le 21 mai 193r de 
Acte général d'arbitrage ; signature en février 1932 de 
a convention sur les moyens de prévenir la guerre, 
elles sont les ‘grandes dates de cette politique. 
Simultanément, la France s'est appliquée à donner, 
lon sa tradition de rgrg et d'accord avec le projet 
e protocole de 1924, des sanctions à ces engagements 
F éventifs, Après la convention sur l'assistance financière 
signée par mon gouvernement le 20 octobre 1980, nous 
2 ons, le 5 février dernier, aux applaudissements de noire 
mi jorité, soumis à la Conférence du désarmement un 
snsemble de- propositions qui représente pour l’organi- 
sation de la paix le plus grand effort ‘constructif qu'ait 
jusqu'ici connu. la réunion de Genève. 
» D'abord, en addition aux réductions spontanément con- 
ties par elle depuis - 1919» la France s'est déclarée 
rête — et aucun pays n'a fait pareille déclaration — 
> souscrire sans conditions l'engagement de limiter au 
ux actuel ses dépenses militaires, Ensuite, elle s’est 
fferte à mettre à-la disposition de la Société des Nations 
ceux des armements nationaux qui sont les plus puis- 
ints, les plus offensifs et les plus cruels pour les popu- 
ations civiles. En outre, elle à proposé que des contin- 
Bents, déterminés quant à leur quotité et quant à leur 
nploi par des engagements positifs, soient également 
cés, en cas de ‘besoin, à la disposition de la Société 
Nations. Enfin, et comme conséquence de ce qui 
e, elle a précisé les mesures d'ordre politique 
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rance, me TR ASS d'insister. 
retour. C'est pourquoi, gouvernements et majorité se | 


rejoignant sur ce terrain —7 Pour opposer à certaines | É 
‘supplémentaires de réduction d’armements. Elle a soumis | 


* reproches d’impérialisme qui lui ont été si injustement 
prodigués 


Je vigilant contrôle des com-. 


ue pas, me sera-t-il permis d'ajouter que la. 


parfois même, au gré de quelques-uns, jusqu’à la témé- 


-Jeur 


SE Le 5 dans le monde moderne, à broyer les masses populaires. 
inspirée de LS du passé, la - eo z y POP 


qu implique le fonctionnement efficace du système pro- 
posé par elle. 

Si ces suggestions étaient acceptées, si la Francé savan 
quel appoint de sécurité en résulterait pour chacun, elle 
serait prête à examiner avec faveur toutes propositions 
ainsi à l'examen des Puissances un tout coordonné, qui 
exerce dès maintenant sur la marche des débats l’in- 
fluence d’une idée-force. Car il a- pour lui l'équité, le 
sens commun et se fonde sur cette vérité qu'il en-est 
de la- société internationale comme des sociétés natio- 
nales, où l'égalité des règles du port d'armes n'est deve- 
nue possible pour les particuliers, malgré la diversité 
dé leurs conditions individuelles, que le jour où, use 
y présider, il y a- eu des juges et des gendarmes. % 

Un peuple qui, devant l’Assemblée des nations, définit - 
de la sorte sa conception de l'avenir est à l'abri des 


par certains. Les gouvernements qui pré- 
sentent de tels projets prouvent, ainsi- que. les hommes 
qui lés appuient, leur sincérité par des actes. Ces actes 
échappent à la ee et n’appartiennent qu'à l'his- k 
toire. ch < < 


La politique Locale et économique. 


Le premier devoir d’un peuple est d'assurer son exis- 
tence et son indépendance parmi les autres peuples. 
Dans ce cadre international ce peuple vit. La vie des 
individus, c’est la politique sociale. La vie des choses, 
c’est la politique économique. 

La Chambre de 1928 a été essentiellement sociale — 


x 


rité. Son ésprit social s'est affirmé à l'égard de ceux . 
qui, victimes de la guerre et anciens combattants, ont 
sauvé Ja France attaquée; envers ceux aussi qui, en 
servant l'Etat comme fonctionnaires, conditionnent par 
travail la vie française ; envers cette immense 
partie de notre peuple qui, peu favorisée par la fortune, a 
bes in d'être aidée contre les risques sociaux si propres, 


Les victimes de la guerre et les anciens combattants 
savent que, dès le lendemain de l'armistice, les pou- 
voirs publics se sont rendus comptables à leur endroit 
de l'engagement sacré de Clemenceau. Ils savent. aussi . 
que les quatre dernières années leur ont apporté des 
satisfactions, qu'ils attendaient depuis longtemps. Les 
unes sont d'ordre budgétaire et se chiffrent par un sup- 
plément de près de deux milliards et demi. Les 
autres sont de l’ordre moral et n’ont pas moins d'’im- 
portance, L’allocation du combattant — £a « retraite » 
depuis le vote de vendredi dernier — a été votée sur ma 
proposition. Les grands mutilés, les aveugles, les am- 
putés, les tuberculeux, les veuves et les ascendants ont 
connu tour à tour la sollicitude de l'Etat. 

Nos fonctionnaires avaient obtenu en 
décision qui, en trois étapes, devait revaloriser leurs 
traitements, La Chambre de 1928 a réalisé, avec six 
mois d'avance, la promesse d'il y a cinq ans. C’est elle 
aussi qui a apporté aux retraités une amélioration légi- 
time en élevant les pensions à des coefficients qui, 
jamais inférieurs à 5, vont quelquefois jusqu’à 10 ; elle 
encore qui a voté, la semaine dernière, la loi de péré- 
quation, dont l'exécution sera d'autant mieux assurée que 
les recettes requises y sont inscrites ; elle enfin qui à 
pris la légitime disposition relative aux charges de 
famille et aux bonifications militaires. k 

Pour l'ensemble des travailleurs, deux grandes lois 
résument et dominent l’œuvre. de la législature. La pre- 
mière est celle du 13 juillet 1928 sur les habitations à 
bon marché; qui a établi un programme de 260 000 lo- 
gements dont 158 o00 sont aujourd’hui construits, 
grâce à 8 milliards d’avances à 2 % et à 600 millions dé 
subvention, La seconde est la loi des assurances sociales, 
qui, indiscutable dans son principe, appelle encore des 


1927 la juste 
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br _ mises ‘au point pour apporter une aide définitive aux 
mères et protéger tous ses assujettis contre la vieillesse 
et contre la maladie. 
- | À ces obligations permanentes des sociétés modernes, 
_ Ja crise économique a ajouté l'obligation exceptionnelle 
_ de remédier au chômage. Plus tardivement atteinte que 
_ Jes autres pays, la France n’a, par bonheur, ni les 6 mil- 
lions de chômeurs de l'Allemagne, ni même les 2 mi- 
Jons et demi de chômeurs de l'Angleterre, ni même le 
million de chômeurs de l'Italie, Elle n'en est pas moins 
| tenue d'apporter un secours effectif à ceux qui n'ont 
point de travail. Sous|la sage. direction de mon ami 
Pierre Laval, le nécessaire est fait pour que ces secours 
* soient donnés dans une forme qui aide les chômeurs 
véritables et ne suscite point de chômeurs artificiels. Le 
nécessaire est fait également pour ouvrir des chantiers 
… nouveaux et restreindre le nombre des travailleurs 
d . étrangers. 
_ Est-ce donc là, s'écrient nos adversaires, la prospérité 
que vous nous aviez promise P Messieurs, la vie politique 


. donc point que mes paroles et mes intentions aient été 
sur ce point aussi audacieusement travesties. Une poli- 
tique de la prospérité ne consiste pas à s'endormir dans 
= l'inertie des satisfaits, mais à consolider les gains acquis 
… et à parer aux dangers possibles. Quand j'ai recom- 
2  mandé cette politique, je connaissais, comme tout le 
“monde, la crise qui cheminait dans le monde et devait 
- fatalement nous atteindre. Mes actes suffisaient d’ailleurs 
à fixer le sens de mon discours. Car, dans l'instant même 
RE à - que je le prononçais, dès le premier jour de mon pre- 
; -.mier gouvernement, je déposais sur le bureau de la 
Chambre le projet d'outillage national. ® 
n … Qu'étaitce donc que ce projet? Un effort, certes, 
pour doter la France matériellement et intellectuellement 
de. l'équipement moderne qui lui manquait, mais aussi, 
grâce aux 5 milliards prélevés sur une Trésorerie floris- 
sante, grâce au concours de certains fonds budgétaires 
et des collectivités locales, la possibilité, si le vote avait 
été rapide, de commencer, dès le printemps de 1930, des 
. travaux dont le montant total eût dépassé 17 milliards. 
| Sur cette base, 250 millions de journées de travail 
 eussent été assurées. Sur cette base, Boo 000 chômeurs 
auraient été employés pendant deux ans. 

Qui donc oserait dire aujourd’hui que notre pré- 
voyance fut alors en défaut P 4 

Vous savez ce qui est arrivé. La politique s’est saisie 
de l'affaire. Pendant des mois, je n'ai pu obtenir même 
la nomination d’un rapporteur. Pendant des mois, on à 
discuté, chicané, utilisant contre le projet la critique et 
la surenchère, employant soixante-quinze séances à ce 
qui aurait pu se faire en dix, obligeant le gouverne- 
ment à poser quarante et une fois la question de con- 
fiance. Finalement, au lieu de voter la loi avant la 
crise, ce qui était notre conception, on l'a votée après, 
c’est-à-dire avec une bien moindre efficacité. Au lieu de 
la voter dans son unité, on l’a votée incomplètement et 
par morceaux. Au lieu d'obtenir d'elle l'effet massif 
qu’elle comportait, on l’a réduite au rôle d'expédient. 
Je n'ai pas besoin d'’insister. Les faits parlent d'eux- 
: mêmes contre les auteurs responsables de ce retard irré- 
parable. 

Fort heureusement, l'effort normal des services publics 
a pu, dans une mesure appréciable, parer aux consé- 
quences de cette faute. Qu'il s'agisse des moyens de com- 
munication, des chemins de fer, des routes, des ports, 
du téléphone, de la radio-téléphonie, de la radio-télé- 
graphie, de l'électrification, de la reconstruction défini- 
= tive des ruines de la guerre ; qu'il s'agisse des condi: 
a tions générales de la production et des échanges, à quoi 
? nous avons appliqué, dans les périodes de facilité du 
début de la législature, la liberté et l'expansion, dans les 
années de crise le soutien et la protection : qu'il s'agisse 
de notre balance commerciale, qui, après une lourde 
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ne va point sans quelque mauvaise foi, et je ne m'étonne - 


 paysannerie française allait succomber quand, un P 


vend, en France, avec une stabilité remarquable, pl 


C'est 
quoi les ministres techniques auront, au cours de 
mois, l'occasion d'informer le pays. 


Agriculture. 
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Mais comment, dans cet essai de bilan, passer 
silence ce qui restera, dans l’ordre économique, Ph 
neur de la Chambre de 1928 P Ceite Chambre — 
déclare, sûr d'interpréter ainsi la pensée de 20 mil 
de paysans français — a sauvé de la mort notre a! 
culture. C’est elle qui, face au danger, en étroit acco 
avec les associations agricoles, a formulé la doctrine. I 
hommes, désormais, peuvent passer. La doctrine restera 
et les actes, demain comme hier, s’en déduiront. 

Vous savez aussi bien que moi quelle était la situatio: 
Menacée, quant aux quantités et quant aux prix, par 
crise mondiale de surproduclion et de sous-consomm 
tion, écrasée par les importations de tant de pays q 
tentaient la stabilité de notre monnaie et la résistance 
nos COUrs, désarmée par les consolidations de 1927 


tard, mais résolument, elle s’est appuyée, pour se me 
en défense, sur les pouvoirs publics. 4 Ex 

Les lois et les décrets se sont alors précipités. Prod 
teurs de blé, producteurs de vin, producteurs de su 
ont reçu leur statut légal. Le blé, depuis trois ans 


“de rro francs au-dessus du cours mondial, sans qu 
prix du pain dépasse, par rapport à 1913, le coefficient. 
La baisse catastrophique du vin et du sucre a 
arrêtée et suivie d’un redressement. La baisse du béta 
a été enrayée. - ? 

C'est que, par le droit de douane, par l'emploi ob 
gatoire des produits indigènes, par les primes à la pr 
duction et par les contingents, nous avons réussi à 
téger la production agricole, dont le montant brut es 
100 milliards par an, à raison de go milliards. 
importations anormales des neuf premiers mois de 1931. 
qui représentaient parfois près de 300 pour 100 de Fe 


des années précédentes, ne pourront pas se reproduire 
l'avenir. Nos paysans le doivent à la dernière législatur 
Pour consolider ces résultats, nous avons convié l'agri 
culture à s'organiser. Primes de stockage pour l'échelon 
nement de la vente du blé ; réforme de l'admission tem 
poraire et de la Bourse de commerce, accord d’av 
193r sur la limitation de la production sucrière ; taxe 
sur les plantations nouvelles et les hauts rendements de 
la vigne; mise en vigueur du blocage; crédit de 
°o millions pour l'exportation agricole et de 30 million: 
pour l’enquête agricole : voilà, parmi beaucoup d'eutch 
quelques-unes des mesures qui ont renforcé cette org: 
nisation. Ne : 
Vous savez, d'autre part, ce qui a été accompli pour 
l'équipement rural. Les 860 millions dépensés dep 
deux ans pour l’électrification et le génie rural; 
42o millions votés cette année même pour les addue: 
tions d’eau ; notre programme nouveau de drainage € 
de chemins ruraux ; la baïsse de 20 francs aux 100 kil 
réalisée, en onze mois, sur les engrais azotés ; la cr 
tion de la caisse d'avance aux communes seront, po 
nos paysans, des armes nouvelles et puissantes dans le 
lutte courageuse. Les jeux sont faits. Nous gagnerons 
partie. Pie 
Donc, à l'actif de ces quatre années, un immens 
effort matériel, que complète et-que couronne l’effi 
accompli, dans l’ordre intellectuel, en faveur de tous 
ordres d'enseignement ; un effort coordonné et producti 
qui donne $sa physionomie féconde à la législature 
qui, pas plus que notre politique de paix et de sécurité, 
peut être sérieusement discuté par les adversaires act ' 
de la majorité d'hier. Aussi bien n'est-ce pas de 
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me de nous ARR Us DE 
| finances. Parlons donc finances 


La ordi financière. 


Mais, avant. d'établir l'inventaire des attaques qui nous 
S | prodiguées, me permettez-vous uhe remarque limi- 
P Pendant cette législature -qui s'achève, il est entré 
‘rance environ 47 milliards d'or, C’est- ‘beaucoup. Cet 


diverses, 4] libération d’avoirs à l'étranger, “enrichissement 
; confiance du monde entier dans le franc. Mais 
il est une hypothèse qu’excluent toutes ces explications : 
t que, dans l'instant où se produisait ce phénomène, 
À épargnants portassent sur la situation financière de. 
rance, sur la politique financière de la France, le 
ment PÉTÈrS ps HE de nos agresseurs br 


Sera bless la (crise, LE cours de 44 francs, 
était tombé, en juillet 1926, jusqu’à go francs pour 
xer Gen or de 78. Même ascen- 


concerne le crédit de da France, le meilleur de 
Europe après celui de la Suisse. S'il reste vrai que 
- Toutle Monde a plus d'esprit que M. de Voltaire, 
til penser que, par exception, il en aurait, en matière 
ancière, moins que M. Albert Bedonce et les financiers 
socialisme ? C’est le problème que posent, en toute 
, les faits et Jes chiffres que je viens de citer. 
ussi bien, pour apprécier, . pendant ces quatre années, 
ire financière de la France, avons-nous des bases 
:: plus précises encore, Ja monnaie, la dette, la trésorerie, 
budget, dont je vais maintenant vous entretenir. 

rsque la Chambre s’est réunie en juin 198, la tâche 
nmédiate s'est imposée à elle d'achever le redressement 
nétaire, accompli depuis 1926 par le ministère Poin- 
aré, et de restaurer par la loi du 25 juin 1928, 
uatorze mois de cours forcé, la convertibilité or du 
franc à une valeur nouvelle, Il n'est pas, l'expérience 
‘nous _ l’apprend, d’entreprise plus malaisée. Si nous 
ions manquée, cela se saurait et nul ne nous dis- 
uterait Ja “responsabilité de l'échec. Puisque le succès a 
té complet; puisque le franc est, depuis quatre ans, 
monnaie la plus éolide du monde ; puisque cette soli- 
té a été, pour l'épargne française, la meilleure défense 
ontre la crisé, nous avons le droit de revendiquer ce 
ccès et de ne point le laisser dans l'ombre, Voilà qui 
st fait. | 

« Et je passe à la dette. Plus des trois quarts des quelque 
vingt milliards de dette intérieure amortis depuis 1926 
l'ont été pendant la quatorzième législature. La dette à 
moyen et à court terme a été amortie de 25 % ; la dette 
ottante, si cruellement périlleuse, de 50 % ; les bons 
n an, à six mois et à trois mois, ont été supprimés ; 
charges annuelles du service de la dette diminuées de 
%, soit d'un milliard. La dette commerciale exté- 
re a été simultanément réduite de 2 milliards et 
ni, sans parler des 10 milliards des stocks intégrés 
s l'accord sur les dettes. Cette dette était, stocks com- 
de 23 milliards en 1926. Elle est Ajaura ‘hui de 
oins de 5 milliards. Ici encofe la gestion de la légis- 
ure répond aux critiques par des faits. 


La Trésorerie. 


Mais voici la Trésorerie, grand cheval de bataille du 
ar î socialiste et de ceux qui par aventure se résignent 
faire écho. Le grief vous est familier. Il paraît 
de juin 1928 à avril 1932, la quatorzième législature 
ponenent assisté à la dilapidation d'une ving- | 


taine ‘a milliards — que « nous vous avions laissés », 


fflux peut s'expliquer techniquement par des causes très | RU 0e 


tion progressive de ses avoirs. 


_ avons, ce faisant, 


après | 


disént certains de nos adversaires. Expliquons-nous. 

Je note d’abord qu'au 1° juin r928 la Trésorerie dis-. 
posait non de 19 milliards, mais de 4, c'est-ä-dire tout 
juste de deux de plus qu’au 1® janvier dernier. Il est 
parfaitement exact que, par les soins des divers gouver- 
nements qu'a soutenus la majorité, ce chiffre est monté 
ensuite à 13 milliards en novembre 1928, à 19 milliards 
en novembre 1929, pour redescendre après au niveau -que : 2 
Pour quelles raisons et dans quelles 4 
conditions ? C'est toute la question. 

Et c'est à cette question que je vais répondre en déga- 
geant les opérations maîtresses qui, sans tenir compte 
des variations quotidiennes du montant des dépôts au 
Trésor et du concours apporté par lui à l'exécution nor- 
male des opérations budgétaires, ont déterminé la TÉLÉS 


Je note d’abord que 6 250 millions ont été avancés" 
par le Trésor à des organismes publics, tels que le 
Crédit national agricole, l'Office des habitations à bon 
marché, les P. T. T., le Fonds commun des grands 
réseaux. Ces avances, qui soulagent le budget de plu- 
sieurs centaines de millions, sont, à tout moment, rem- 
boursables à la demande du Trésor. Il convient donc-de . 
les compter comme s’ajoutant aux 2 milliards dispo- 
nibles au 1°T janvier dernier. ; 

D'autre part, pour un montant de 5 milliards et demi, # 
la Trésorerie à amorti des dettes soit par versements à : 
la Caisse d'amortissement, soit par remboursements anti-. 
cipés d’emprunts, soit par payements aux sinistrés. Nous 
obéi au vieux dicton « qui paye ses 
dettes s’enrichit ». Peut-on nous le reprocher ? 

Voilà donc près de 12 milliards sur 19, dont l'emploi 
ne prête à aucune critique ni à aucune incertitude, Il | 
en est de même d'une somme de 1800 millions, con - 
sacrée à des dépenses hors budg:t : fortification desk hi 
frontières pour 800 millions et outillage national pour ï 
5oo. On ne saurait contester davantage les 1 4oo millions 
de devises cédées contre remboürsement à des collecti- 
vités pour les mettre en mesure de se libérer par anti- 
cipation d'emprunts contractés à .l’étranger. Cela nous 
a permis de rapatrier une partie de nos devises sans 
peser sur le marché. Qui donc protestera là contre ? 

Il reste 3 milliards et demi, qui sont le suprême 
espoir de l'opposition : \ d’une part, une somme de 
600 millions avancée à long terme à la Hongrie et à la 
Yougoslavie ; d'autre part, une somme de 2900 millions 
avancée à deux instituts de crédit, Quand je me serai 
expliqué sur ces deux points, l'ennemi n'aura plus de 
munitions. 


En ce qui concerne les prêts aux gouvernements 
étrangers, je note d’abord qu'ils ont été décidés par le 
précédent gouvernement, à la demande pressante de 


M. Aristide Briand, ministre des Affaires éfrangères, dont 
nos adversaires, tout en votant contre lui, n’ont jamais 
cessé de revendiquer comme leur la politique de conci- 
liation européenne. Je note ensuite que, effectuées contre 
remise de bons du Trésor, garanties par les douanes et 
les monopoles, ces avances représentaient un mode 
normal de placement des disponibilités du Trésor, qui 
a toujours été autorisé à mettre dans son portefeuille 
des titres de cette sorte. 

Alors, de deux choses l’une, Si ce n’est que la ques- 
tion de forme et de légalité qui a alarmé nos opposants, 
pourquoi, le mois dernier, ont-ils refusé leurs suffrages. 
à l'emprunt tchécoslovaque. qui faisait cependant l’objet 
d’une loi P Si, au contraire, c’est au principe des prêts 
que ces messieurs sont hostiles, pourquoi le parti socia- 
liste nous a-t-il si chaleureusement exhortés à prêter à a 
l'Allemagne À Ce parti s'est mis en bataille contre ce 
qu’il appelle la dictature yougoslave et la dictature 
hongroise. Ignore-t-il que nos voisins d'’outre-Rhin sont 
obligés par la nécessité à vivre sous le régime des 
décrets-lois ? 


Ë 


RE t- 


EX 


4 
 « 


» : ment des banques, C'est vrai. 
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pour les avances aux gouvernements étrangers. 


. Voilà 
_ J'arrive à la question, si bien orchestrée, du renfloue- 


‘Deux banques en déffi- 
cultés ont été soutenues par la Trésorerie : June, la 
. Banque d’Alsace et de Lorraine, sous le ministère de 
M. Théodore Steeg ; l’autre, la Banque Nationale de 
Crédit, sous le ministère de M. Pierre Laval. Dans l’un 


= ‘ét l’autre cas, ces deux gouvernements de nuances diffé- 


rentes n’ont eu d'autre souci, et chacun le sait bien, 
que de défendre les déposants et de sauvegarder le crédit 
public. S'ils ne l'avaient point fait, la critique, pour 
être inverse, n'aurait pas été moins sévère. 

Lors de la seconde opération, des garanties effectives 
ont été prises par M. Pierre-Etienne Flandin : engage- 
ment des établissements de crédit pour “un montant de 
260 millions; gage fourni par l’ensemble de l'actif da’ 
la Société défaillante ; création d'une Société nouvelle, 
dont le capital vient d’être souscrit deux fois, et. aux 
bénéfices de laquelle le Trésor participe jusqu'à complet 
remboursement de ses avances. Que n'eût-on point 
_ reproché au ministère Steeg s’il avait” laissé sombrer la 
plus vieille banque d'Alsace ? Que n'’eût-on point 


reproché, dans un cas beaucoup plus grave, au ministère 


_ Laval, s’il avait assisté sans agir à une chute bancaire 
_ de nature à provoquer, dans les huit jours, 20000 ou 


_ 30 oo faillites ? En vérité, Messieurs, il faudrait, dans 


De 
* 


4 ; * la polémique politique, apporter tout de même un peu 


plus de loyauté. 


Pre Et je n’ajoute qu'un mot, c'est que, lorsque la Tréso- 


rerie était gonflée à bloc à 19 milliards, ceux-là mêmes 


* qui se plaignent aujourd'hui de la voir dégonflée dénon- 


-çaient avec véhémence les dangers de la thésaurisation. 


Qui ne sait, d’ailleurs, qu'à cet égard les techniciens les 


_ plus éminents, de Léon Say à M. Joseph Caillaux, sont, 


- d'accord pour signaler le danger d’accumuler au Trésor 
des ressources liquides considérables et pour y voir, 
sous l’action des surenchères parlementaires, la cause 


4 principale de l’hypertrophie des dépenses budgétaires ? 


La doctrine, chez nos adversaires, s'inspire un peu trop, 
x bn: . 4 . ï 
_ semble-t-il, des circonstances électorales. 


be Le budget. 


Reste le budget, que nous sommes accusés d’avoir pré- 
cipité dans un déficit sans précédent, M. Vincent Auriol, 
qui, comme président de la Commission des finances, 
a montré, il y a quelques années, qu'il s'y connaît en 
déficit, est, sur ce chapitre, intarissable, On peut aussi 
s’en expliquer. Oui, les budgets de la dernière législa- 
ture accusent un déficit net global que les uns chiffrent 
à 2 milliards et les autres à 65. Je pourrais opposer à 
ces deux chiffres celui des 13 milliards d’amortissement 
réalisés. par les moyens propres de la Gaisse, ce qui 
représente pour la durée de la législature un excédent 
d'amortissement de près de 10 milliards, excédent auquel, 
depuis cinquante ans, je ne connais pas de précédent. 
Mais je ne veux pas m'en tenir à cet argument. 


référer au remarquable discours prononcé l’autre jour 
par M. Henry Bérenger. L’éminent sénateur a rappelé 
que, par suite de la crise, tous les budgets du monde 
sont en déficit et que,-pour l’année courante, le total 
de ces déficits s'élève à plus de cent milliards, Notre 
déficit à nous est de l’ordre de 5 % par rapport au total) 


cits très supérieurs, — de 15 %, de 20 %, de 30 %. Notre 
cas n'est donc pas un cas désespéré et, avec du cou- 
rage civique, nous redresserons da situation. Mais les 
causes de ce déficit étant loccasion d’une offensive sup- 
plémentaire, il faut bien que j'en parle aussi. 

On nous reproche en effet, à ce sujet, nos dégrève- 
ments de 1929 et 1930. Dieu sait pourtant si, en ce 
temps-là, ceux qui nous les reprochent les réclamaient 


ayec insistance ! Suivant une formule qui leur est chère, 
à 


deux fois plus et ils ont voté, comme un seul homn 


- tude 


Je veux, ici encore, aller au fond des choses et me 
? 


budgétaire. Les «budgets d’autres pays accusent des défi- 
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ils les voulaient tous et tout de suite. Quand 
proposé pour un milliard et demi, ils en ont récla 


pour ce montant doublé, Se peut-il qu'on ait si peu 
mémoire ? : ; à 


Les dépenses. 

Je sais bien que, comme contre-assurance on not 
accusés non seulement d’avoir proposé des dégrèvemer 
mais aussi de les avoir mal conçus. Je prétends d’a 
que, si l’on nous avait moins pressés, nous à 
apporté un, projet plus systématisé. Je prétends su k 
qu'en dégrevant le travail de plus d’un milliard et 
production . de plus de deux milliards et demi, 
avons fait besogne utile, Nous avons, il est vrai, dégre) 
aussi les valeurs mobilières. Mais’ la réduction de. cet: 
impôt était si indispensable, soit au point de vue m 
taire pour les valeurs étrangères, soit au point de 
économique pour les valeurs françaises, que l'honora le 
M. Palmade, ministre des Finances du Cabinet G | 
temps, s’en ‘était, comme nous, déclaré partisan et qi 
quand nous l'avons proposée, ses. collègues et lui-même 
l'ont unanimement votée, AE = 

Une seconde source de déséquilibre budgétaire est 
l'augmentation des dépenses. Ici, trois remarques, 
et j'en aurai fini. D'abord, les réformes. dont j'ai pa 
plus haut, et que tout le monde a votées, représentai 
des milliards : il est un peu tard pour s’en apercevoi 
Ensuite, nos Chambres ont maintenant la mauvaise ha 
d’amorcer dans un budget des dépenses qui. 
développent automatiquement dans les budgets suiv 
Enfin, si le déficit budgétaire n’est chez nous que. 
5 %, c'est parce que les gouvernements et la majori 
ont constamment résisté, et la semaine dernière encor 
aux surenchères de l’opposition, qui, si on l'avait lai 
faire, aurait porté ce 5 % à un chiffre cinq ou six 
plus fort. Les preuves en sont nombreuses et seront 
fournies au pays. : 

Donc, rassurons-nous ! On nous reproche notre p 
tique financière : mais c’est pour des besoins électoraux 
Nos accusateurs, s'ils -eussent été les maîtres, eus 
exagéré gravement les erreurs qu'ils nous imputent. 
n'aime pas d’ailleurs que, pour gagner des voix, on 
soit avec la politique extérieure, soit avec le cr d 
public. C’est le spectacle fâcheux auquel nous” assistons 


La campagne électorale. E 


Messieurs, j'ai parlé longtemps. Mais ce que j'avais 
dire ne pouvait avoir de sens que si une vue d’ensembl 
s'en dégageait. 3 4: 

Dans trois semaines, le pays va voter. Les uns 
demandent de leur continuer une confiance qu'ils croieèm 
avoir méritée, sur quelques bancs qu'ils sèseht 
D'autres s'offrent à lui, qui se jugent capables dell 
mieux servir. C’est la loi des démocraties. à] 

A l'heure où s'ouvre cette campagne, je ne me so 
viens pas sans tristesse que des hommes qui vont $s 
fronter demain furent en 1928 élus sur le même 
gramme et sur le nom de Poincaré. Je remercie la majc 
rité d'être demeurée fidèle à l'engagement alors pris pa 
elle devant les électeurs. 5 

Mon regret se nuance de surprise À constater, en. 
des problèmes essentiels, la réelle communauté des fras 
tions républicaines, qui se sont divisées à la fin de 1954 
Politique étrangère, défense nationale, politique fi 
cière, sociale, économique, tout les oppose au parti so€i 
liste, mais tout les rapproche l’une de l'autre. U 
grand nombre de votes, que j'ai rappelés, ont d'ailleur 
réuni leurs suffrages. he : 

J'ai, pour ma part, fait, en toute occasion et chaqu 
fois que je suis venu aux affaires, ce qui dépendai 
moi pour apaiser la querelle. J’ai toujours, com 
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and, 1e M. 

lic ns non socialistes de participer 
pouvoir. Je ne crois pas, dans ce discours, avoir pro- 
ncé un seul mot offensant pour des hommes dont je 
rive pas à concevoir comme durable l'accord avec 
socialistes, © — 

tte situation n’a vas rendu facile aux- gouvernements 
Érages derniers mois l'exercice du pouvoir. Elle 


e soumis aux électeurs. À ces deux titres, je la 
Mais, ne l'ayant point créée, je la subis. 

Et je. viens devant le pays comme chef du gouverne- 
nt,-.qui a ‘la responsabilité de l’action ;: comme chef 
si de la majorité, qui en a, depuis trois ans et demi, 
nis Pexercice à mes prédécesseurs et à moi-même. En 
tte qualité, je déclare que les virulentes attaques dont 
parti socialiste a pris l'initiative contre cette majo- 
sont injustes et contraires à la vérité. 

affirme que notre situation, qu'il s'agisse de notre 


la politique internationale, est meilleure que ‘celle de 
lucoup de grands pays, qui furent, en d’autre temps, 
objet d'envie pour le nôtre, et que, s’il en est ainsi, 
France le doit aux hommes qui ont accepté les 
rges d’un rôle souvent ingrat avec abnégation et 
patriotisme. On s’en rend compte à l'étranger. Ja 
onslaté au cours de tous mes déplacements. 

s ces conditions, mon devoir est simple et clair. 
u à ne pas prononcer un mot qui puisse aggraver 
divisions. entre républicains, je relèverai, d’où qu’elles 
nent, et je relèverai avec force, des attaques imméri- 


rs de mes collègues du Cabinet, connaître au pays 
services qu'a rendus à des gouvernements de bonne 
olonté une majorité fidèle. 

J'ai foi dans le verdict du corps électoral. Il garde 
mémoire de certaines épreuves, qu’il entend ne plus 
voir et que celte législature a réussi à lui épargner. 
b sait ce que coûte, par quelque voie qu’elle s'exerce, 
linfluence des partis internationalistes sur les affaires 


Les “chers collègues, vous que j'ai eu tant de joie à 
r si nombreux ce soir autour de ces tables ; vous qui, 
is des- circonstances malaisées, avez rempli, depuis 
tre ans, en exacte conformité avee vos promesses, 
mandat que vous teniez de la nation, ayez confiance 
s l'issue et dans la victoire prochaine, Notre peuple 
it se souvenir. Notre peuple sait prévoir. Notre peuple 
t juger. Pour tes trois raisons il vous rendra justice. 
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LE 1 Alliance républicaine démocratique (Ai, 


l'issue du Congrès de l'Alliance républicaine: 
émocratique, tenu les 18 et 19 mars 1932, a été 
par M. Reiïbel une déclaration que nous repro- 
ons in extenso : 


Déclaration. 


d'élections générales dont dépendent les 
inées du pays, l'Alliance démocratique veut, une fois 
plus, proclamer la doctrine de large union républi- 
à laquelle elle n’a jamais céssé d’être fidèle. 


Ms cf. mc: t. 19, col. 496-5or ; t. 23, col, 1411-53. 


st pas non plus de nature à clarifier le problème poli- 


\ 


aie, de notre budget, de notre économie générale ou. 


s dont mes amis séront l’objet et je ferai, avec le con- 


: $ But des. fondateurs de l'alliance : 
une large union républicaine U). 


Lorsque, il y a trente ans, elle fut fondée, sous l'égide 


_de Waldeck-Rousseau, par Adolphe Carnot et ses amis, 


leur but était déjà de créer un parti républicain du. 
centre, nettement libéré des influences outrancières de 
droite eu de gauche et capable d’encadrer cette massa. 
énorme de Français, l’immense majorité d’entre eux — 
à coup sûr, — qui, également épris de progrès et dd. 
Mesure, d’ jd'éal et de sagesse, ne veulent, suivant la ce 
même de notre alliance, « ni réaction ni révolution ».: 
nos fondateurs - conftinuaient l'œuvre rs, 
grands Hénhes d'Etat qui, en des temps difficiles, 
avaient su défendre la jeune République ‘aussi bien 
contre les entraînements de la démagogie que contre les 
intrigues monarchistes et qui avaient. osé, à de certaines 


Ce faisant, 


heures, proclamer : « Le péril-est à gauche. » 


Rôle, à la vérité, fort ingrat : Gambetta et Jules Te 


en avaient éprouvé l’amertume ; l'Alliance, à son tour, 
connut ces altiques alternées de droite et de gauche, 
d'hommes ou de partis, 


x 


cas de suecès, à ruiner l’œuvre de l’autre ; nous souhai- 
tons, tout au contraire, des Cabinets stables, s'appuyant 
capables de, 
fournir un travail suivi, sérieux et fécond, et ces résul- 
tats essentiels, nous en sommes fermement convaincus, 
ne pourraient être obtenus que si, au lieu de diviser le : 
pays en deux fractions ennemies dressées l’une contre 
l’autre, les grands partis de gouvernement, négligeant le 
secondaire pour l'essentiel, osaient s'unir devant le corps - 
pour constituer enfin cette 
large majorité républicaine de centre qui serait le miroir 


sur des majorités compactes, les seules 


“électoral et au Parlement, 


fidèle de la France, 
A cette magnifique œuvre national( 


cœur. 


Attitude déconcertante du Parti radical-socialiste, 


« 


Comment- ne pas constater que si auprès de certains 


de ses voisins elle a rencontré l'accueil le plus chaleu- 


reux et_ le plus fidèle, le Parti radical-socialiste n'a 
répondu à ses invites répétées que d’une façon intermit- 


tente et, à tout le moins, profondément déconcertante ? 
Sans doute, de 1919 à 1924, les radicaux firent partie. 


intégrante de la majorité, dite du bloc national, et coo- 
pérèrent largement au gouvernement ; mais, quelques 
mois avant les élections, en 1924, ils se dégageaient peu 
à peu pour conclure avec les socialistes unifiés ce pacte 
insensé que M. Raymond Poincaré définissait si bien le 
mariage de l’eau et du feu, dans lequel l’eau éteint le 
feu à moins qu'elle ne s'évapore. 

Et ce fut, au rr mai, le triomphe du cartel, 
de son impuissance et de ses désastres. 

Au bord de l’abîme, en juillet 1926, M. Herriot appela 
au secours M. Poincaré: et l'union nationale, avec 
quatre ministres radicaux aux postes de commande, 
refleurit jusqu'en 1928. ; 

Les élections générales envoyèrent à la Chambre une 
majorité bien différente de celle de 1924; pourtant, pas 
un instant cette majorité ne songea à rompre le pacte de 
salut, et, par l'effet d'un paradoxe éclatant, ce fut encore 
le Parti radical-socialiste qui, au mois de novembre 1998, 
retira brusquement ses quatre minisires pour rejoindre 


prélude 


ee — —— 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


qu'irritait son indépenaanse ee 
qu’indignait son refus obstiné de fléchir ou de s’asservir. 

Nous revendiquons hautement une si belle tradition + 
pour nous, la vie politique de la France ne doit pas être 
ravalée au jeu de deux équipes rivales qui, tour à tour, 
essayent de s'emparer du pouvoir pour s'appliquer, en 


l’Alliance s’est 
constamment appliquée de toutes ses forces, de tout son 


fran 


le Parti socialiste dans une farouche opposition, qui aura 
duré toute la législature, contre les Cabinets Poincaré, 
_ Tardieu, Briand et Laval. 

_ . Comment s’y tromper ? Dès cette époque, 
radicaux voulaient reforger, pour les élections de 1932, 
de concert avec les chefs socialistes, la même arme em: 


 poisonnée. 
£« Le redoutable péril socialiste, 


En présence d'une telle menace, l'Alliance démocratique 

ne saurait hésiter : de longue date, elle connaît et com- 

© bat le redoutable péril socialiste ; les théories de capo- 
ralisme économique de Karl Marx lui paraissent en con- 

_ tradiction directe avec les tendances essentiellement indi- 
 vidualistes de notre race ; elle considère que la propriété 
‘individuelle est une des formes sensibles de Ja liberté 
- individuelle ; elle ne croit pas à l’internationalisme ; elle 
* ne çsouhaite ni la lutte des classes ni la révolution 
sociale ; enfin, elle ne professe guère d’admiration pour 


. développements excessifs, 

_ Elle croit que, si la France subit moins rudement que 

d’autres les effets de la crise mondiale, c’est parce que, 

. mieux que d’autres, elle a conservé ses hautes vertus tra- 
 ditionnelles de labeur, de mesure et d'épargne. 

Et elle ne peut songer sans effroi à ce qu'il advien- 

drait de notre pays si, par malheur, il devait subir, 

comme l'Angleterre, comme l'Australie, la tyrannie rui- 
neuse d’un gouvernement socialiste. | 

: Voici qu’à nouveau, comme en 1924, le parti radical- 
socialiste marche vers les urnes la main dans celle du 
* parti socialiste révolutionnaire. : 

Il veut oublier les rudes coups qu'il en a reçus aux 

- élections partielles et qui, en quatre années, ont réduit 
le groupe radical de 125 députés à 108, tandis que le 
groupe socialiste unifié s'élevait de 100 à 112; ïl se 
refuse même à envisager l'hypothèse d’un cartel triom- 
phant, où les élus socialistes seraient plus nombreux que 
les élus radicaux et où le pouvoir irait non plus à 
* M. Herriot, mais à M. Léon Blum. \ 

Dans son ardeur passionnée, il s'efforce à raviver les 
luttes religieuses périmées ; en revanche, il néglige déli- 
bérément les plus graves sujets d'inquiétudes, et, au 
moment même où M. Herriot approuve la thèse, soutenue 
avec tant d'éclat devant la Société des Nations à Genève, 
par M. André Tardieu, en vue de l’organisation effective 
de la paix et de la création d’une force internationale 
conditionnant la réduction des armements, il s’unit à 
M. Léon Blum, qui s'élève avec indignation contre une 
semblable théorie, qui réclame à grands cris le désarme- 
ment de la France sans autre garantie de sécurilé que 
ce. désarmement lJui-même et qui, chose plus grave 
encore, s’il est possible, préconise ouvertement la revi- 
sion des traités de paix. 

Ainsi, par l'effet de la plus folle et de la plus mons- 
trueuse combinaison électorale, la France se trouve, une 
fois encore, menacée dans ses forces vives, dans sa 
liberté, dans son existence même. 

Il est impossible qu’en face d’un si redoutable péril, 
tous Jles bons citoyens ne comprennent pas la nécessité 
de conStituer un front uni et résolu. 

L'heure n’est plus aux préférences de doctrines ou de 
personnes ; il s’agit d'épargner au pays l’effroyable 
catastrophe que constituerait l’arrivée d’une majorité 
socialiste, ou, ce qui revient au même, dominée par les 
socialistes, 

À la veille de la bataille électorale, l’Alliance démo- 
cratique adresse un chaleureux appel à tous les républi- 
cains ; elle leur montre du doïgt le danger et elle leur 
dit : « Le socialisme, voilà l'ennemi, » 

Contre lui, contre ses alliés ou ses 
l’union se fasse étroite, inébranlable, 

Il y va du salut du pays. 


soutiens, que 


les chefs 


“réuniront en un seul groupe politique dans la p c] 


les beautés de l'étatisme, dont elle regrette même les 


ie LE * DU" 
À l’unanimité est adoptée aussi Ja résol 
vante : 2 ér raties 


LE CONGRÈS DE L'ALLIANCE DÉMOCRATIQUE 

Convaincu de la nécessité de grouper en u 
cohérente tous les hommes de volonté et de mes 
approuvent ses principes et adoptent son. program 

Demande qu’une propagande active soit € 
dans le pays et que des comités soie-t fondés d 
les départements qui n’en ont pas encore. 

Et, confirmant les résolutions de ses con 
Dijon et d'Angers, ERA FES 

Décide que les élus qui auront reçu son investitu 


Chambre. | 

Il invite également le comité directeur du 
constituer, d'accord avec le groupe parlementair 
secrétariat actif pour assurer l'unité d'action du 
au Parlement comme dans le pays. = 


Fédération républicaine ). 
Déclaration sur la politique générale du parti 


Ta. Fédération républicaine de France, réun 
son Congrès national, la 29° année de sa fondatio 
A la veille des élections législatives de 1932, 
affirmer à nouveau son programme et à définir tr ;s 
tement son rôle dans les prochaines luttes électo 
vis-à-vis de tous les autres partis, aussi bien na 


que cartellistes. e 
“. 


La Fédération républicaine affirme une fois de 
sa volonté de faire prévaloir une large politique dr 
nationale par la collaboration loyale de tous les F 
susceptibles de s'entendre sur un programme de gz 
vernement, politique indispensable au redressement; 
pays, alors que de nouvelles et redoutables épreuves. 
menacent ; à ; Sr 

Souligne que, de 1926 à r9°8, c’est l’union na 
seule qui, imposée à la suite de deux années de 
acharnées contre le Cartel des gauches, a sauvé l’éconex 
nationale d'une catastrophe sans précédent ; 4 

Constate avec tristesse que cette union nationale a 
rompue en octobre 1928 par la volonté agressive du 
radical-socialiste et que cette rupture a été’ renoi 
par des exclusives jetées spécialement contre J'U. R: 
à chaque crise ministérielle, bien que les événem: 
aient démontré toutes les fois l'impossibilité de 
verner sans elle ; ; ne 

Dénonce le danger de la reconstitution du Cartel 
toral des gauches, dont le triomphe donnerait i 
blement une réplique amplifiée des désastres de 1924-19 

Consciente du danger mortel que la reviviscence de 
mystique cartelliste ferait courir au pays, la Féd 
tion républicaine, étant plus que jamais contre 1 
les tenants et partisans de cette malfaisante idéolo 
avait invité toutes les fractions du Parti républ 
national à former le « front unique » de la dé 
sociale contre tous les perturbateurs, quels qu'ils » | 

Constate avec joie que cette offre de collabora 
loyale et quasi-fraternelle a rencontré une approbai 
sans réserve dans des partis voisins : l’Alliance répu 
caine démocratique, les radicaux unionistes, ainsi 
chez les Jeunesses patriotes et autres organisations n 
nales ; . 

Regretterait que seul le Parti démocratique po 


(x) Cf. D. C., t. ro, col. 6or-5ob ; t. Re thx: | 
(2) Les sous-titres figurent dans le ‘document.’ 


w 


_ quest ne voudra pas prendre 
esponsabilité d’une désunion que ne compren- 
l’ensemble des électeurs républicains du pays ; 


_ républicaine de France qui se préparent déjà aux 
s efforts de demain, et elle exprime à ses dirigeants 


principes maintes fois affirmés en dès circonstances 
ours difficiles, parfois même tragiques ; > 

ère que le programme du parti mis au point 
in de ses Congrès répond complètement aux préoc- 
de l'heure présente ; 


me qu’elle cherchera à faire triompher en mai 
En LA F “ £ Le 


Politique intérieure. 
dats de la Fédération républicaine de France 
engagement de donner leur appui à tout gou- 
vernement qui luttera contre l’étatisme, c’est-à-dire contre 
ngérence abusive de l'Etat dans des domaines où l'ini- 
iative privée est plus compétente que lui; 


hée à toutes les libertés (libertés de conscience, d’en- 
eignement, de réunion, de travail, d'association, de 


se, etc). - % 


( 


rme con 
Ë a 


sfitutionnelle, électorale et administrative. 


a Fédération républicaine réclame 
ncorporation dans la Constitution des droits naturels et 
imprescriptibles de tout citoyen énumérés dans la Décla- 
ion des droits de l’homme: la liberté, la propriété, 
sûrelé et la résistance à l'oppression, mais veut aussi 
Vinstitution d’une Cour suprême qui permettra à chaque 
Pcitoyen de défendre ses droits contre les tentatives de 
‘évolution dites « légales », préconisées par certains de 
os adversaires; ÿ : 
La Fédération républicaine, estimant que la Chambre 
“doit être l’image exacte du pays, affirme une fois de plus 
a fidélité — dans un sentiment de justice — à la repré- 
sentation proportionnelle intégrale, au suffrage féminin, 
au suffrage familial et au vote obligatoire ; mais, devant 
l'impossibilité actuelle de réaliser cette réforme, se 
Lrallie, dans le scrutin d'arrondissement, au tour unique 
“qui est une des idées maîtresses de la R. P. ; 
 Réclame Ja réduction du nombre des membres du 
arlement, le vote personnel des députés et la limitation 
e l'initiative parlementaire en matière de dépenses. 


implicité, nos services publics figés dans un cadre sécu- 
s 4 
res 


Politique sociale. 


- La Fédération républicaine affirme une fois de plus 
son souci de faire aboutir le plus rapidement possible les 
indispensables améliorations sociales qu’attendent les 
classes laborieuses ; “ER 
… Rappelle que toutes les principales réformes sociales 
lepuis cinquante ans ont été réalisées sur l'initiative de 
républicains modérés : avant guerre, loi de 1884 sur les 
Syndicats professionnels avec Waldeck-Rousseau et Albert 
Mun, maisons ouvrières avec Siegfried, habitations à 
on marché avec Ribot. lois agricoles, lois sur les acci- 
dents du travail, sur les sociétés de secours mutuels avec 
M line, loi Louis Marin et de notre regretté collègue Adi- 
rd sur la refonte de la loi sur l'assistance aux vieil- 
lards, etc. ; depuis la guerre, l'extension de la capacité 
uridique aux syndicats professionnels, la loi Delachenal 
* l’encouragement national aux familles nombreuses, 


here Fe 


anciens combattants avec Tapponnier, les 


AD 


nr ir Er P Tr 


nfiance que lui imposent leur autorité et leur fidélité 


_ Louis Marin s»: l'abandon de famille, les retraites . 


lue cordialement les admirables militants de la Fédé-_ 


eulement à rappeler les lignes essentielles du 


Fédération républicaine reste indéfectiblement atta- 


non seulement 


Veut réorganiser, dans le sens de la clarté et de la 5 


caisses d'épargne avec Join Lambert, les jardins ouvriers 


. les 


Arnould et Pernot ont apporté leur 


publique ; 


| n’aboutit qu'à la ruine des Etats, comme l'Angleterre, … 


vernement soucieux | des intérêts nationaux de protéger 


travaux ‘d'intérêt général eût permis de remédier plus 


avec Coutel, l'artisanat, l'extension à l’agriculture et 
aux gens de maison de la loi sur les accidents du travail, 
assurances sociales, dont nos amis parlementaires 
poursuivront l'amélioration dans le sens de la mutualité, 
le complément des lois Ribot sur la construction d’habi- 
tations à bon marché et À loyers moyens ainsi que le 
vote sur la généralisation des allocations familiales ; ces 
deux dernières lois sociales, auxquelles MM. Duval- 
précieux concours, 


sont l’honneur de ceite législature ; f 
Insiste pour la protection du travailleur français, la 
limitation de l’emploi de la main-d'œuvre étrangère (loi 
rapportée par M. Dumat, député de Paris) ; : 
Demande le développement de l'instruction générale 
technique, ainsi que la protection - de Ja santé 4 


et 


Désire que justice complète soit rendue 
combattants et victimes de la guerre ; , 
Proclame sa fidélité à sa doctrine de « collaboration 
sociale », seule capable de soulager les détresses de - 
l’heure, alors qu’au contraire la « 


aux anciens 


lutte des classes » à 


l’Australie et l'Allemagne viennent d'en faire la triste 
expérience ; 

Oppose au collectivisme destructeur et contraire à toutes 
les traditions nationales une énergique politique d’acces- 
sion des travailleurs à la propriété individuelle. 


Politique économique. 


Convaincue de la nécessité de l'entente économique . 
entre les peuples, la Fédération républicaine est bien ck 
obligée cependant de constater avec regret que, dans le … 
trouble économique de notre temps, tous les pays 
tendent de plus en plus à s'isoler, à se replier et à 
vivre sur eux-mêmes : ; ; 

En face de la guerre de tarifs économiques qui a 
été déclenchée par d’autres pays, la Fédération républi- 
caine considère qu'il est du devoir strict de tout gou- 


notre commerce, notre production agricole et industrielle, 
ainsi que nos pêches maritimes menacées : 43 
Demande que des capitaux disponibles en France soient 
de préférence employés dans la mise en valeur de nos F 
ressources métropolitaines et coloniales ; ve 
Regrette que par la faute de l’obstruction cartelliste 
l'application du plan d'outillage national présenté en 
novembre 1929 par le Cäbinet Tardieu ait été retardée 
et mutilée, alors que organisation rapide de grands 


tôt au chômage ; 
Réclame d’énergiques efforts pour faire baisser le coût 
de la vie; 
Demande la revision de nos tarifs douaniers et la sup- 
pression de la clause de la nation la plus favorisée. 


Politique financière. 


La Fédération républicaine rappelle les principes con- 
firmés par ses précédents congrès 

1° La simplification et la coordination de notre Sys- 
tème fiscal, de telle sorte que chacun puisse comprendre. 
aisément sa feuille d'impôts ; 

2°. La réforme de nos finances départementales et com- 
munales, afin de permettre aux collectivités locales de 
vivre ; 

3° La continuation de l’œuvre d'amortissement si heu- 
reusement commencée par M. Poincaré ; is 

4° Le vote en équilibre réel du prochain budget avant 
le départ des Chambres ; 


5°. La cessation de la course À l'accroissement des 
- dépenses publiques et la réalisation — réclamée à juste 
titre par les syndicats des contribuables — d'une vigou- 


reuse politique d'économies qui permettra seule l’allé- 


— «Document 


_gement des charges écrasantes du contribuable français, 
qui est actuellement le plus imposé du monde ; 

. 6° La protection de l'épargne française. contre toutes 
les spéculations ; 
_ 7° La réparation du préjudice causé par la déprécia- 
tion du franc à tous les rentiers, « envers qui, disait 
M. Poincaré à l’Assemblée nationale de Versailles, la 
France n'a pas seulement souscrit une somme d'argent, 
mais contracté une dette de reconnaissance et d’hon- 
…: neur » ; 

‘4 8° La protection spéciale des rentiers viagers, dont 
les survivants, malgré leur prévoyance et leurs efforts, 
sont dans la misère. : 


Politique extérieure. 


A \Fédération républicaine, profondément attachée à la 
paix, résolue à la maintenir, condamnant ceux qui s'en 
_ servent comme d'un tremplin électoral, a toujours donné 
) sans réserve son appui à toutes les tentatives d’organi- 

_ , sation internationale de la paix et de la coopération 
_ entre les peuples ; 

Par contre, elle se refuse à sacrifier la sécurité du pays 
_ à des idéologies dangereuses comme le désarmement sans 
…._ la sécurité, comme le désarmement unilatéral, comme 
__ J'arbitrage sans la certitude de sanctions ; 

_ … Elle estime que, jusqu'au moment où la S. D. N. aura 
acquis une autorité étayée sur une force mise au ser- 
_ vice du droit — autorité que les derniers événements ont 
T4 démontrée singulièrement précaire, — le respect intégral 
—_ et strict des traités dans la sécurité nationale et par le 
renforcement de nos alliances doit demeurer le grand 
principe directeur de notre politique étrangère ; 

_ Affirme qu'il est impossible à la France de renoncer 
4 _ aux réparations dues par l'Allemagne et quil lui est 
“ impossible de payer au:-titre des dettes interalliées plus 
qu’elle ne recevra à cet effet de ses débiteurs ; 

Demande qu'on ne s’écarte pas dans la vie interna- 
“  tionale des lois de la morale, de la justice et du respect 
“ de la parole donnée. À | 
À Attachée à la politique de concorde nationale dont elle 
a été, de 1926 à 1932, le vivant soutien, la Fédération 
républicaine adresse à ses adhérents, à ses alliés et à 
fous les hommes d'ordre un pressant appel pour “les 
inviter à lutter avec elle de toutes leurs, forces contre 
le socialisme ou contrée tout Cartel dont le socialisme 
D est l'animateur, car de l'issue de cette lutte dépendent 
- Jés libertés de chacun et le destin du pays. 


Gauche démocratique. 
Appel. 


Du Temps. (8. 4. 8a): 


Le groupe de la Gauche démocratique, radicale et radi- 
cale-socialiste du Sénat adresse, à la veille des élections, 
Vappel suivant aux « électeurs républicains » : 


! À Ja veille du jour où le suffrage universel doit nom- 
mer ses représentants à la Chambre des députés, le 
groupe de la Gauche démocratique, radicale: et radicale- 
socialiste du Sénat a le devoir de s'adresser aux élec- 
teurs républicains pour leur signaler l'importance excep- 
tionnelle du vote qu'ils sont appelés à‘ émettre. 

Durant la législature qui se termine, le gouvernement 
n’a pu vivre que grâce à l'appui persistant de la droite, 
qui ne l’a pas soutenu sans compensation. À deux reprises, 

* Ja majorité du Sénat a condamné sa politique ‘équivoque. 

Les efforts tentés pour constituer ou maintenir un 
ministère de conciliation républicaine ont été brisés par 
les manœuvres de la droite et de ses alliés. 

Une pareille situation ne saurait se renouveler sans un 
grave péril pour nos institutions. 
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Ken 


La future Chambre va recueillir un lourd héritag 

Elle aura d’abord à restaurer nos finances, forteme 
compromises par la gestion imprévoyante d’un _gouve 
nement qui a laissé le Trésor se vider des milliards éc 
nomisés dans la période de prospérité et qui n'a pas 
ou voulu prendre les dispositions nécessaires pour 
au déficit croissant de nos budgets. | 

Ce déficit a atteint 2 milliards et demi pour l'exerci 
1930-1931, 3 milliards pour l'exercice 1031-1932, plus 
de 2 milliards pour le budget de 1932, compte tenu 
recettes exceptionnelles. Pour le budget de 1933, le dé 
probable s’élèvera à 6 ou 7. milliards si aucune mes 
n’est prise avant la fin de l'année pour y remédier. 

En présence de telles constatations, la commissions. 
sénatoriale des finances a jeté le cri d’alarme et a expos l 
par l'organe de son rapporteur général, toute la v 
au pays. = \ ES 

Dans le domaine de la politique étrangère, de gra 
problèmes attendent leur solution. Grâce au prestige € 
à la haute intelligence du grand homme d'Etat q 
pleure la démocratie française et que regrette le mon: 
entier, la France devait apparaître de plus en plus com 
le messager de la réconciliation et de l'entente entre le: 
peuples. Et cependant, vous avez vu les attaques odieuse 
dirigées contre Aristide Briand et sa. politique, laquelle 
répondait et répond encore au vœu du pays. 4 
Il faut que demain, dans la Chambre nouvelle, s 
firme avec force la volonté de poursuivre, dans le resp 
des traités, cette organisation de la paix qui doit mettn 
fin aux conflits sanglants et ruineux. pe 


ELECTEURS, ù à 
Pour accomplir l'œuvre nécessaire de. redressement . 
financier au dedans et de pacification au dehors ; + : 
Pour combattre efficacement la crise économique dont : 
souffre la nation ; « | À 
Pour préserver de toute atteinte les, lois fondamen: 
tales de la République ; 
Pour continuer l'œuvre de progrès social, principale 
raison d'être de notre régime démocratique ; 4 
Vous enverrez au Parlement des républicains fermes 
soucieux avant tout de l'intérêt public et résolus à nes 
soutenir qu'un gouvernement exempt de toute compro: 
mission avec la réaction. À _# 
Une majorité de gauche, un gouvernement de gauche 
A ce prix seulement vous éviterez de nouvelles décep: 


tions et de nouveaux périls. 


membres du bureau 


Suivent les signatures des 
MM. Bienvenu-Martin, président; Cuminal, Mauger, Schr@ 
meck, Steeg, vice-présidents ; Emile Sari, Hamelin, 


Héry, Jean Philip, Milan, Monfeuillart, secrétaires ; Lan- 
cien, Loubet, questeurs. : H 
Sur les 1x5r membres que compte la Gauche démocra: 
tique du Sénat, 10 n'ont pas cru pouvoir signer le mani: 
Jeste. : 4 
Ce sont : M. Mario Roustan, membre du Cabinet André 
Tardieu : MM. Rio et Charles Dumont, anciens membres 
des Cabinets Tardieu et Laval; Gaston Menier, qui ail 
pas donné son adhésion aux 2° et Je paragraphes, ; 
MM. Daniel-Vincent; Davaine, Potié, Loubai et Petitjean 
qui ont invoqué des raisons personnelles où de politique 
locale, et M. Lederlin, souffrant, à qui son entourtie 
n'a pas cru devoir soumettre le document. 4 
(A suivre.) 


UN LIVRE D'ACTUALITÉ 


Force. et misère du socialisme, par GEORGES ViANcE. 
Un vol. 19 x 12 em. de 290 pages. Prix, 12 francs 
Bibliothèque d’études sociales catholiques. Flammarion 
Paris. 1932. LM CES 


TITRE v I 


Des enpacités requises pour donner l'enseignement 
primaire et de Ja formation des instituteurs. 


Un X 


rer. Des capacités (art. 129-138). 


38- de 


RT. 156. — x. pouvons, sure avis #e Conseil 
‘enseignement PS 

). Reconnaître aux écoles normales privées a cinq 
sses la capacité de donner à leurs élèves qui, après 
oir suivi l’enseignement complet,* passent avec un 
ux' résultat l'examen visé dans l’article 147, le 
rtificat de capacité d’instituteur ou 
acité B d’institutrice ; 

) Reconnaître aux écoles privées de formation ayant 
atre classes la capacité de donner à leurs élèves qui, 
près avoir suivi l'enseignement complet, 
; heureux résultat l'examen visé dans l’article 154 
cte de capacité À d'institutrice. 

: Les dispositions des $$ 2 à 5 inclus de l’article 147 
on pue à: ces examens. 


1 reconnaissance des écoles normales privées 


ART. 157. — 1. La reconnaissance visée dans le $ r & 
l’article précédent est accordée à la suite d’une re- 
ête à Nous adressée par la direction ou, à défaut, par 
directeur de l’école normale privé . 

La requête doit être accompagnée des Here 
ju statuts et du plan d’études de l’école normale. 

+ 3, Ces documents doivent prouver que : ; 

) Pour l'admission à l’école normale sont en vigueur 
s mêmes conditions que celles posées à nos écoles nor- 
nales de l'Etat dans l’article 142 ; 

5) On enseigne toutes les matières désignées au $ 2, 
lorsqu'il s’agit d'écoles normales visées dans l’article 
o, $ 2, b ou c; en plus les matières désignées au $ 3 
l’article FEES à 

> c) À chacune de ces matières on consacre dans chaque 


1 Cf. D. G,, t. 26, col. 387-482 ; t. 27, col. 1027- 
86. — Une erreur s'est glissée à la colonne 1050. La 
‘ase qui commence à la r9° ligne doit être remplacée 
celle-ci : « Enfin, pour les terrains et édifices en 
we ou er construction au 1 janvier 1920 et apparte- 
ant en toute propriété à la direction d'école, la com- 
ne effectue un remboursement annuel à partir du 
rer janvier 1922... » 

( F4 00 en trouvera le début: dans EDG: 29; 
01. 1061-1086. 


LA QUESTION SCOLAIRE EN HOLLANDE 


péréquation financière be l'enseignement public et l'enseignement privé : 
; (913- 1923) 4 (Fin) ie ‘ 4 


2. De la formation dans les Fsdres : publics 


le io de 
passent avec | 


_séil d’enseignement, 


“fixées dans l’article 162 à 


7 


classe au moins le minimum. d'heures fixé par ‘un. dé. 

cret royal législatif ; A 

d) A la fin de la première et de la seconde SEE 
scolaire, un ‘examen sommaire est institué conformément 
aux. Pdepésitions de l’article 144, $ 2 ; FA 

e) À la fin de la troisième année scolaire un examen 
d’ascendat est subi conformément aux dispositions d 
l’article 144, $ 3; ! PRISE 

- f) Pour les Éléves de la quatrième et de la cinquième 
année scolaire, la possibilité existe de s'exercer prati- 
‘quement dans une ou plusieurs écoles primaires ordi- 
naires à l’enseignement. Ces écoles doivent être situées. 
dans la commune où se trouve l’école normale ou dans” 
une commune voisine ; 

4. Les élèves admis à la quatrième année 
reçoivent le titre d’instituteur aspirant. à 

5. La caisse de l'Etat paye à tout instituteur aspirant … 
une gratification d'au moins boo florins, lorsqu'il fait 
preuve, à la satisfaction de l'inspecteur en chef, qu'il 
profite de l’occasion indiquée dans le $ 3 f de cet 
article: CT 

6. L’Etat peut donner une gratification aux élèves 
dont le logement est éloigné de plus de quatre kilo- 
mètres de l’école normale pour défrayer des dépenses de 
nourriture, de logement ou de voyage. rs 

7. En faveur de la formation d’instituteurs pour les 
écoles auxquelles on a déclaré que les articles 25 $ 6 et. 
90 $ 6 s'appliquent, Nous pouvons, après avis du Con- 
donner l'autorisation de s’écarter | 
pour l’école normale privée des dispositions du $ 3, lettres 
b et c, d’après les règles et les conditions à fixer par 
décret royal législatif. 

ART. 158. — x. Les dispositions de l’article 141, $$ 2 
et 3, sont de rigueur pour le directeur et les profes- 
seurs d’une école normale reconnue sauf qu'il faut l'ap- 
probation de Notre ministre pour l'application du $ 8 
de cet article. 

2. Aux directeur et professeurs 


scolaire 


d’une école normale 


reconnue s'appliquent encore les dispositions de l’ar: 
ticle 10. È 
Arr, 159. — L'enseignement dans une école normale 


reconnue sera donné d’après un tableau de leçons —;eom- 
muniqué chaque année à Notre ministre, — qui sera SUS- 
pendu dans un des locaux scolaires d’une façon appa- 
rente, et qui mentionnera également les jours fériés et 
les périodes de vacances, 

AmT. 160. — Les directions, et, à leur, défaut, les 
directeurs des écoles normales reconnues ont l'obligation 
de communiquer à Notre ministre, dans l’espace d’un 
mois, les modifications ou les additions éventuelles aux 
règlements ou statuts. 


b) L'’érection et l’entretien des écoles normales privées. 


AnT. 161. — La caisse de l'Etat rembourse les dé- 
penses des écoles normales reconnues d’après les règles 
à condition : 


a) Que l'école normale dépende de la direction d’une 


institution ou association, event la personnalité civile et 
_que cette institution ou association soit financièrement 
indépendante du personnel enseignant attaché à l’école ; 

b) Que l'on ait obtenu l'approbation de Notre ministre 
pour les devis et l'adjudication de la construction ou 
de la transformation de l'édifice de l'école normale ; 

c) Que les directeurs et les professeurs — y compris 
 Jes personnes chargées de l'enseignement religieux — 
jouissent d’un traitement annuel égal à celui qui est 
de droit pour le directeur et les professeurs de l’école 
normale de l'Etat et les personnes chargées de l’ensei- 
_ gnement religieux dans ces écoles normales en vertu 
du décret royal législatif visé dans l’article 148 ; 

__ d) Que l’on demande aux élèves des trois premières 
années scolaires une contribution scolaire d’après les 
… dispositions. édictées pour les écoles normales de l'Etat 
“à l'article 146 ; 

€) Que les de tbns des articles 158 jusqu’à 160 
: inclus soient observées ; 

- f) Que chaque année on ait obtenu l'approbation de 
- Notre ministre pour le compte rendu des dépenses de, 
. l'année écoulée et pour le budget des revenus et des 
dépenses de service de l’année suivante. 

= ART. 162. — 1. Pour chaque année de service, l'Etat 
rembourse aux directions des écoles normales reconnues 
qui ont satisfait aux conditions fixées dans l’article pré- 
_Cédent : ; 
- a) Une indemnité pour les frais du terrain et des édi- 
x fices scolaires s'élevant à un pourcentage dépassant d’un 
1/2 % l'intérêt que produit la Dette nationale 3 et 
x/2 % au premier jour de bourse de l’année de la prise 
en usage de la construction où de la transformation, 
sur la somme dépensée pour l'acquisition du terrain, 
la construction ou transformation et l'installation pre- 
”  mière y compris le mobilier scolaire ;. 

Y b) Une somme correspondant aux traitements annuels 
F horde chaque année au directeur et aux professeurs ; 
c) Un remboursement des autres frais d'exploitation, 
? à calculer d’après les dépenses moyennes nettes d’un 
élève à l’école normale de l'Etat pendant l’année, mul- 
_tipliées par le nombre d'élèves inscrits pour l'année à 
_ l'école normale reconnue. 

2. Lorsque la direction a les locaux scolairé en loca- 
tion, le remboursement fixé dans le paragraphe précé- 
dent, lettre a, monte à la valeur estimée de location. 
Cette estimation est faite par une commission de trois 
experts, dont un membre est nommé par Notre ministre, 
“un autre par le Conseil d'enseignement et un autre par 
la direction de l’école normale. Cette commission décide 
à la majorité des voix. Lorsque la majorité n'existe pas, 
Ja’ valeur se détermine par la moyenne des trois estima- 
no tions. 

3. On entend par dépenses nettes, visées au $ sr, lettre 
ne c, toutes les dépenses à l'exception de celles qui sont 
faites pour l'achat du terrain, pour la construction ou 
transformation et installation première, ou pour la loca- 
tion des terrains ou édifices; de celles des traitements 
annuels des directeurs et professeurs et des gratifica- 
… tions visées dans les articles 144, $ 4, et 145, et après 
1 ” défalcation du total des contributions scolaires: 

è &. Tous les trois ans, le remboursement, calculé d’après 
Mes trois premiers paragraphes, est dite de façon à 
ne laisser que la somme nécessaire pour couvrir les 
frais réellement faits pendant cette période par l’école 
normale reconnue, après défalcation des contributions 
scolaires dues, 

5. Chaque année en janvier, la direction ayant droit au 
remboursement des dépenses de l'année précédente en 
vertu de cet article adresse à Notre ministre une demande 
ne en ce sens. Cette demande, formulée après expiration 
du délai visé au $ 4, doit être accompagnée des pièces 
justifiant les dépenses de cette période. 

6. Des règles concernant l'exécution de cet article 
seront édictées par décret royal législatif. 


re 


_mier chiffre tombe au total pendant cinq années 


ticle 156, 


— 1 Le ARR 
l'article dent cesse entièrement ou 
fixer par nous, lorsque le nombre d 
obtiennent le certificat de capacité d’instituteur o! 
certificat de capacité B ‘d'institutrice tombe pendant 
années consécutives au-dessous du tiers de ceux € 
prennent part à l'examen final aïnsi que lorsque le pre 


sécutives au-dessous de cinquante. 

2. Cette disposition est inapplicable durant ‘Je 
premières re à dater de loNraue de l'école. 
male, 

3. Tant de le ronbre des élèves, à Touvetés 
classes, reste au-dessous de vingt, on n'a pas droit 
remboursement. à É 


: my. 


c) La reconnaissance des écoles privées de forma 


164. — 1. La reconnaissance visée dan 
$ r b, est accordée à la suite d’une requ 
adressée à nous à cet effet par la direction ou, à dé 
par le directeur de l’école privée de formation. 
2. La requête doit être accompagnée des règle 
ou statuts et du plan d'études de l’école de formatio 
3. Ces documents doivent fournir la preuve que :. 
a) Des conditions égales à celles qui sont établies d 
l'article 150 pour les écoles de are à de l'Etat son 
exigées pour l'école privée de formation ; | e 
b) L'enseignement est donné pour toutes Le  mati 
désignées dans l’article 151; : : 
__c) L'on consacre au moins à chacune de ces eh 
dans chaque - classe, le nombre d'heures fixé par dé 
royal législatif ; 

d) Les élèves de la troisième et de la dates a 
scolaire ont la possibilité de s'exercer pratiquement 
l’enseignement dans une ou plusieurs écoles prima 
ordinaires ou écoles enfantines. Ces écoles doivent 
situées dans la commune où se trouve l’école de for 
tion ou dans une commune voisine. 

4. L'Etat peut donner une gratification aux élèves do: 
le domicile est éloigné de plus de # kilomètres de l’écol 
normale pour les défrayer des dépenses de logem ‘ 
de nourriture ou de voyage. | 

5. Après avis du Conseil d nec usant .Nous pou- 
vons en faveur de la formation d'instituteurs aux écoles: 
visées dans l’article 25, $ 5, ou dans article 90, $ 6: 
donner l'autorisation à une école privée de forma 
de s’écarter des dispositions des lettres b et c du $ 
de cet article, d’après les règles et sous les conditions | 
fixer par décret royal législatif. j 

ART. 165. — 1. Pour pouvoir enseigner une mat 
dans une école reconnue de formation, il est nécessaii 
d'être pourvu d’un brevet de capacité autorisant à donn 
dans cette matière l’enseignement secondaire ou p 
maire Où d’un certificat de capacité de maîtresse d 
cs enfantine, 

. Le paragraphe précédent, ne s'applique | pas à 
se remplacent un instituteur pendant des vacances, des 
absences ou des empêchements. La durée de ce rempl 
cement doit pour chaque cas être spot par Notr 
ministre. 

3. Les dispositions du $ 2 de l’article 158 sont app 
cables. 

Ant. 166. — Dans les écoles reconnues de formation 
l’enseignement est donné d ‘après un tableau de leçon q 
— communiqué chaque année à Notre ministre, — 
sera suspendu dans un des locaux scolaires d’une fa 

apparente et qui mentionnera Fetes les jours férié 

et les périodes des vacances. 

ART. 167. — Les directions, et à ds défaut les direc 

teurs des écoles de formation, ont l'obligation de com: 

muniquer à Notre ministre, dans le délai d'un mois 
les modifications et additions pAreniuenes aux règleme: \ 

ou aux statuts, 5 1 


ART. 


conditions indiquées dans Particle 161 
normales reconnues. _. 


Te 169. al: Pour chaque nn de service, l'Etat 


PRE les 


édent les sommes nique dans. l'article 162 pour 
s écoles PoAes reconnues. 


70. ET: ‘te droit au a ont tai visé dans 
Dies cesse entièrement, ou seulement pour 
à ss par Nous, us le DODBTÉ des élèves qui 


EG beals ee. 
lessous de cinquante. 
ette. disposition ne s’applique pas men les quatre 


Eo Res SApReS l'ouverture de l’école de forma- 
n 


cinq années consécutives 


._— L'inspecteur en chef est autorisé à se 
rempl cer en partie par un inspecteur pour les 
i sont dévolus en vertu des articles 142, S 3, 

ons à a et LÉ ca $ 3 a. 


… - ES …. TITRE VI 


Ge 172 à “ES 


TITRE VIII 
Dispositions finales et transitoires. 


ï. Dispositions générales. (Art, 186 a 195.) 
Dispositions concernant les traitements annuels, 

SAT AE de disponibilité et les pensions des. ins- 

tuteurs. (Art. 196 à 200.) £ 

RU Dispositions concernant les remboursements de 

tat aux communes et de l'Etat et des communes aux 

ections d'écoles. (Aït. 207 à 207.) 


ropriétés des directions d'écoles avant l’appli- 
cation de la loi. 


- ART. 205. — 1. Les communes payent À partir du 
janvier 1922, aux directions d'écoles visées à l’ar- 
cle 88, pour les terrains et les édifices des écoles pri- 
maires privées qui étaient propriété des directions d'écoles 
qui, le 1°T janvier 1921, étaient en usage ou en cons- 
ion, un dédommagement annuel calculé d’après la 
leur estimée de ces terrains et édifices y compris le 
obiliaire scolaire. Comme base d'estimation sera prise 
a valeur des terrains, édifices et mobiliers scolaires au 
juillet 1914. Là où cette base fera défaut, à cause 
la date d'ouverture de l’école, l'estimation se fera 
iprès la valeur au moment de l'ouverture de l’école. 
même sera calculée la valeur des édifices scolaires 
es terrains qui auraient été agrandis après le 1° juil- 
914 ou dont l'installation a été modifiée après cette 
ce qui regarde la valeur de l'agrandissement 


, où de la modification. Pate Pabéliee ton de cet article, 


Er de titan | d FRE les règles - 
ées -à l'article 169; pourvu que ces écoles -satisfassent 


: en est égal au pourcentage de la valeur estimée, pour- 


aux directions ‘des écoles reconnues de for-_ 


qui satisfont aux conditions fixées dans l’article | bourse de l'année d'estimation. 


| moins de 12 élèves. 


rendra comme base d'estimation la somme que coûte- 
F P Ÿ 


 tinée à autant d'élèves qu'il y en avait d'inscrits à: 


positions transitoires concernant les école privées 
dans l’article 86, 


FRET GUS à 


on entend par écoles en construction les écoles dont 
les plans, conformément à l'article 1° du décret royal 
du 25 juin 1912 (x), ont été présentés à la Commission 
scolaire d'Etat avant le rer janvier 1921 et qui ont été 
ie avant le 17 juillet 1928. 


Le dédommagement visé dans le paragraphe précé- 


centage obtenu en majorant d’un demi % l'intérêt 
produit par la Dette nationale 3,50 % au premier. jour 466 


3. On appliquera aux édifices scolaires visés au. $ rer 
les dispositions de l’article 83, $$ 1 à 3. Les Etats Pro. 
vinciaux peuvent décider si l'institution ou association 
a, d’une manière durable, cessé d'utiliser l'édifice con- 
formément à sa destination ou si se réalise le cas d’une 
école d’enseignement .primaire ordinaire fréquentée pen- 
dant trois années consécutives par moins de 25 élèves, 
ou d’une école :d’enseignement primaire supérieure par 
moins de. 12 élèves. Ils détermineront en même temps 
la date à laquelle le fait s’est produit. Lorsqu'une direc- ; 
tion d'école visée au $ 17 de cet article présente ane 
Conseil communal la requête visée dans l’article 72, le \ 
Conseil est autorisé à rejeter cette requête s’il juge -que: 
l’édifice où l’école est établie est encore utilisable. Le 
refus doit être motivé. La direction d'école peut en 
appeler contre cette décision auprès des Etats-Provin. 
ciaux, Ceux-ci décident après avis de l'inspecteur. ; 

4. Un décret royal législatif fixera les règles pour le: 
payement des remboursements visés dans cet article, en 
observant le principe que les dédommagements des 
$$ x et 2 sont dus davantage lorsque la commune acquiert 
la propriété du terrain et de l'édifice scolaire, lorsque 
l'édifice n'est plus utilisé d’après sa destination ou. 
lorsque l’école pendant trois années consécutives 
compté pour l’enseignement primaire ordinaire moins … 
de 25 élèves, et pour l’enseignement primaire supérieur 


5. Pour les écoles existantes visées à l’article 84, on: 


raient, aux dates visées au $ 17, dans la commune où 
l'édifice est situé, la construction et l'installation pre- 
mière, y compris le mobilier scolaire, d’une école des- 


cette école privée au 1 janvier ro21. Les indemnités 
à servir d’après cet article se calculent au taux de 80 %. 
de la somme ainsi estimée. 

6. Lorsqu'une école visée dans le présent article est 
fréquentée par des enfants qui ne demeurent pas dans 
la commune où l'école est située, cette commune a 
droit, à partir du 1®T janvier 1922, à toucher des com- 
munes où ces enfants sont domiciliés une rétribution 
comme participation aux indemnités à verser en vertu 
de cet article à la direction de cette école. Cette rétri. 
bution se calcule chaque année d’après la règle fixée 
$ 3, et en observant les dispositions 
du $ 4 du même article, 

7. Aux estimations du présent article sont applicables : 
les dispositions de l’article 85. + 

8. Eorsque Nous jugeons, après avis du Conseil de ? 
l’enseignement, que les dépenses, conformément à cet . 
article, pèsent injustement sur une commune en consi- 
dération de ses moyens et de ses autres dépenses, la caisse 
de l'Etat peut.pour cette raison accorder une subvention: 
annuelle à fixer par un décret royal législatif. Cette: 
subvention peut être revisée tous les cinq ans. 

9. Lorsque la direction d'école, propriétaire de ter- 
rains et d'’édifices d'écoles primaires privées, les aliène, 
on devra sur la somme perçue restituer en premier lieu. 
aux communes le montant de ce que la commune a 
dépensé pour la construction ou le renouvellement, dé- 


(x) Staatsblad, n° 198. 


| 1rô0 


duction faite de > % pour chaque année entière écoulée 

_ depuis la transformation ou le renouvellement. 

10. Lorsqu'on utilise en partie un édifice ou un ter- 

| rain visés dans le $ 17 ou b de cet article pour la 

_ construction de nouveaux locaux soclaires, ou lorsque les 

-  Etats-Provinciaux ont décidé qu’une partie de ce terrain 
ou de cet édifice, par suite de la prise en usage d’autres 


présent article sera diminuée du montant de l'estimation 
des locaux qui ont cessé d’être en usage, et on calculera 
de nouveau les indemnités d'après la différence. A cette 
estimation s'applique l’article 85. Lorsque le mobilier 
scolaire visé dans le présent article $ r et 5 est rem- 
placé par un mobilier nouveau, le montant de l’esti- 
* mation visée dans le présent article sera diminué du 
montant de l'estimation de l’ancien mobilier et on cal- 
 “culera de nouveau les indemnités d'après la différence. 
Les indemnités nouvellement calculées partent de la date 
| où les locaux ont été mis hors usage ou de la date où 
__ le nouveau mobilier scolaire a été pris en usage. 
_ 11. Les indemnités versées’ pour des parties d’édifices 
: scolaires qui n'ont pas été utilisées, lorsqu'il s’agit de 
l'enseignement primaire ordinaire, pendant plus de six 
ans et lorsqu'il s’agit de l’enseignement primaire su- 
= périeur, pendant plus de deux ans depuis le jour de 
_ l'ouverture seront déduits, tant que ces parties ne servent 
pas à l'école, à moins que ce soit en vertu des dispo- 
_ sitions de la présenté loi, des indemnités à verser en 
) vertu de cet article. Le montant de cette déduction se 
” calcule, conformément à l'article 85, d'après le montant 
de l'estimation de la partie de l'édifice restée hors 
| usage. É 
+ … $ 4. Dispositions concernant la perception des éco- 
….. ages. (Art. 208 à 216.) 
_ Suit après l’article 216 : + 
… Nous chargeons et ordonnons que la présente loi sera 
É f publiée dans le Siaatsblad et que tous les départements 
2 ministériels, autorités, collèges et fonctionnaires inté- 
— ressés en assureront l'exécution exacte. X 


Donné au Palais du Loo, le 9 octobre 1920. 
WILBRELMINA. 


des Arts et des Sciences. 
J. Th. pe Visser. 
(Publiée le 26 oct. 1920.) 


E D. Le développement de l'enseignement primaire 
depuis la loi de 1990 


La loi organique sur l’enseignement primaire 
était enfin entrée en vigueur. Mais combien de. dir- 
ficultés allaient encore se présenter au cours des dix 
années suivantes ! Car l’exécution et l’application de 
la loi faisait tantôt apércevoir des lacunes et tantôt 
des fautes techniques, et 1à même où elle ne se 
heurta pas à l'ignorance ou à l'opposition plus ou 
moins sournoise, elle devait souvent subir la dure 
nécessité de l’économie toujours plus nécessaire. Non 
pas qu’en général on ne restât pas fidèle au trai- 
tement égal des deux branches publiques et privées 
de l’enseignement, mais le progrès de l’enseigne- 

ent ne fut pas aussi rapide que beaucoup l'avaient 
espéré. Nombre de libéraux, en effet, s'étaient décla- 


5e rés em faveur de la péréquation parce qu'ils y 
voyaient un moyen d'élever le niveau général de 
l’enseignement. . 


Tous les décrets, mesures adminisiratives, arrêtés 
et décisions du département de l’enseignement 
tendent, durant ces années, soit à mettre en œuvre 
la loi de 1920, soit à chercher par des mesures d’éco- 
nomie à réduire les dépenses. Les principales lois 


ou de nouveaux locaux scolaires;+n'est plus durablement 
utilisée pour l'école, la ‘somme évaluée visée dans le . 


_ cière elle-même, 


l'admission des instituteurs auxiliaires. 
d'application, la loi procurait une grande prospét 


| dépasser l’école publique quant au nombre non 
. écoles, mais des élèves. : 


| enseignements, public et privé. 


Le ministre de l'Enseignement, 


que ceux de l’école publique, le danger est que d’un 


|. fournis par les Annuaïres déjà © 


3 “+ an he = cn = 7 a" 
sorties de ces efforts sont celle du 16 fév 
sur « la revision technique » et celle du 
1923 sur la « novelle ». « ANS 
- La première, elle-même, est en grande partie 
sacrée à des rnesures d'économie. He 
La construction des écoles devait être d'une & 
plicité plus grande et si l’on à renoncé à dimin 
les traitements des instituteurs, par contre on dé 
dait que le nombre obligatoire d'élèves par 
tuteur serait plus élevé. LEE 
A l'occasion de la discussion du budget de 
des projets bien plus radicaux encore furent déf 
qui allaient jusqu’à menacer la péréquation 
Dans son Mémoire-réponse 
19 avril 1924, ie ministre de Visser acceptait p 
la période allant jusqu’au 31 décembre 1929 : un 
diminution des salaires d’un sixième ; l’obligatio: 
scolaire de nouveau limitée à six années ; une d 
nution progressive du personnel enseignant ; e 


ë . Le 


Malgré les circonstances {rès pénibles de sa péric 


à l'enseignement, et. l’école privée en arrivai 


Le tableau dressé ci-contre (1) montre la pros 
rité toujours grandissante de l’enseignement cat 
lique primaire en particulier. E LEE 

Quelques chiffres (1913 à 1923) publiés par le T 
du 18 mai 1927 permettront de comparer les de 


TOTAL: 


Enseign. publie. | Enseign. privé. 


943 000 | 


L ANS ER 
154anv 1990: EL 570 324 | 3437 | 461 370 | 2510 | 1 031 694159 
A, janv, 4021, 560 907 |3457| 479 270 | 2706 | 1 040 114 |64 
4 janv. 1922....:.. | 549 046 |3561| 489 709 |2914|1 038 755 | 
31: déc.: 1922: ... 534 863 | 3835 | 527 757 | 3203 | 1 062 620 | 7 
84 déc.:1923 25.2. 527 585 | 3808 | 564 618 | 3428 | 1 089 203 | 7 


plus de cinquante pour cent. - 

Il n’a pas été formulé que des éloges au sujet 
cette solution libérale de la question scolaire. 

Les partisans de l'école privée, en premier lieu 
se sont parfois plaints que l'exécution de la loi pa 
le gouvernement n’a pas respecté entièrement 
liberté de l'école, que la centralisation plus gran 
menaçait de placer toutes les écoles sous la tu 
de l'Etat, mais ce n'étaient Jà que des griefs passa- 
gers ayant leur origine dans quelque abus loca 
temporaire. 

Les catholiques n’ont jamais bien pris au sérielb 
la crainte de certains protestants attribuant & 
ministre la volonté de créer trois sortes d'école 
publiques : catholiques, chrétiennes-protestantes | 
neutres. 

Parmi les catholiques, les salaires des institutrice: 
religieuses ont donné lieu parfois à des difficul 
ou à des mécontentements. Maintenant que les pos 
de l’enseignement privé sont aussi bien rétribué 


côté l’élément laïque du personnel enseignant ca 
lique manifeste sa volonté de vouloir remplacer 


(1) Ce tableau et les autres sont composés des éléments 
fes à Fa | 
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LT TEE EU MESURE î + ÿ x Fees 
religieuses, et que de l'autre les religieuses abusent 
parfois de nominations temporaires en vue d'’occu- 
per les postes fixes dès qu'elles le peuvent. 
= Des critiques plus persistantes sont venues du 
camp de la gauche, On se plaignait tout d’abord du 
grand nombre de petites écoles, de l'éparpillement 
+ de l’enseignement dont il a été si souvent parlé au 
cours des discussions parlementaires, Il est en partie 
vrai que les écoles en Hollande sont moins peuplées 
que dans d’autres pays. 
x C’est là une situation très ancienne que l’on a 
- toujours considérée comme une des conditions d’un 
bon enseignement. te 
Pourtant, s’il existe un excès, c’est plutôt du 
_ côté de l'école publique qu’on le constate. 
En 1920, il y avait en Hollande environ 
- 6 ooo écoles dont 4oo environ comptant moins de 
4r élèves | De ces 4oc petites écoles, 313 étaient des 
écoles publiques, 15 seulement des écoles catho- 
Jiques. ce : 
_. En 1921, la moyenne du nombre des élèves par 
école publique, privée et catholique, variait de 161,96 
: 177,11 el à 202 ; en 1923, les chiffres étaient: 
239,46, 164,76 et 190,04; en 1925, ces chiffres 
. étaient encore 133,50 pour l’enseignement public, 
160,28 pour tout l’enseignement privé et 180,03 
- pour les écoles catholiques. à 
I] serait Rs injuste d’accuser les écoles catho- 
qués, qui souffrent le moins de cet inconvénient, 
ft surtout d'en faire un argument en faveur de 
d'école publique qui en souffre le plus. 
= Durant ces années, le plus grand reproche — 
répété encore à l'étranger, — c'est que la péréqua- 
- tion a beaucoup trop coûté. En réalité, le budget 
de l’enseignement à considérablement grossi pen- 
For les premières années qui ont;suivi le vote de 
Aa loi. 
. Un petit tableau des dépensés nettes engagées par 
d'Etat et les communes pour l’enseignement pri- 
maire en fait foi: 
- De 188r à 1885, une moyenne de 12,5 millions par 
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De 1891 à 1895, une moyenne d’environ 14 mil- 
- ions par an ; 
De 1901 à 1905, une moyenne de 21 millions par 
an ; 
“De 1911 à 1915, une moyenne de presque 38 mil- 
lions par an; 
En 19:16, le budget atteint 48 9099 522,56 florins. 
Æn 1917, 47 118 750,9 ; 
… En 1918, 61 785 bo4,86 ; 
En 1919, 102 881 025,28 ; 
En 1920, 126 920 572,83 ; 
En x9271, 151 199 900,88 ; 
En 1923, 157 826 000. 


Mais s’il ressort clairement de ce tableau que le 
budget de l’enseignement a monté beaucoup pen- 
dant les années 1913 à 1923 que nous avons étu- 
diées, il est beaucoup moins évident que cette aug- 
mentation est due à l'application de la péréquation 
financière. Tout bien considéré, d’autres facteurs : 

‘\augmentalion de la population, introduction de 
d'obligation scolaire, transformation et nouvelle 
æxtension de l’enseignement primaire moyen et 
supérieur. institution de la septième année scolaire, 
diminution du nombre d'élèves par instituteur, amé- 
lioration des traitements 
sont en grande partie la cause de ces augmentations 
‘de dépenses. D’après des hommes qui ont tout 
particulièrement étudié l’enseignement en Hollande, 
da péréquation, si l’on s’en tient au niveau de l’en- 
seignement en 1916, aurait coûté aux caisses pu- 
bliques la somme de 25 millions de florins. 


des instituteurs surtout, 


(Voir le tableau des col. 1145-1146) 


Nombre et pourcentage des écoles mixtes (garçons et f le 


Ecoles catholiques 
mixtes. 


24,66 58 687 
PPS 95,24 64 314 
La PA Le 24,41 63 097 
ete 23,83 66 257 
NL 23,99 70 415 
Here 23,84 72 961 
RE 93,84 80 329 


Si les catholiques hollandais ont obtenu par 
siècle de lutte une liberté réelle dans le domaine 
l’enseignement primaire, il leur reste encore à € 
quérir une situation plus favorable pour leurs é 
enfantines et leur enseignement secondaire. 
outre, la préoccupation des catholiques, et avec et 
des autres partisans de l’enseignement prim 
privé, est de surmonter « les dangers qui su 
les victoires » : d'éviter que par suite de la si 
tion satisfaisante ainsi conquise les parents cessen 
de témoigner un égal intérêt à l’enseignement 
du fait qu'ils n’ont pas connu la lourde tâcha 
qu'imposa cette victoire. & + 

Le Standaard écrivait le 23 mars dernier à ce prod 
pos : ce 


Il y a beaucoup de raisons pour remercier Dieu. Q 
cette gratitude éclate particulièrement dans l'in 
croissant que nous prenons à l’enseignement. Ce q: 
pourrait nous arriver de pire serait de ne plus apercevoi 
la bénédiction de Dieu à force d'y être habitué. *: 


Les catholiques ne parlent pas autrement, L 
Dr Verhoeven, directeur du Bureau central cath 
lique de l’enseignement et de l'éducation — ins! 
tion d’une si grande utilité pour l’organisati 
catholique scolaire en Hollande, — disait l’année di 
nière au Congrès catholique de Maestricht : 


Malheur à nous si nous négligions à la légè: 
profiter des leçons du passé ; si nous fermions. 


:. | 661 | 762 | 8 

SES = -5 
ee RTE 8: 
are = 


eux sur ce que le moment actuel nous 
uires pays pour sous-estimer et gaspiller 
ons dont le Christ nous a favorisés, nous 


y / 


-plus tard que le 27 mars 1932 le baron 


sbode, pour dires: 7". 
ous, clergé et laïques, montrent qu'ils ont con- 
de ce qu'il faut faire à l’heure actuelle pour 
D ..Le parti d'Etat catholique doit ,bien y 
aujourd’hui encore, un de ses tout premiers 
voirs est de veiller aux intérêts de l’enseignement. 
_que trop de raisons pour dire aujourd'hui 
M autrefois à tout notre peuple catholique et pour 
er avec insistance : Prenez garde à votre enseigne- 
nt catholique. HAUT 0 tree 


t 


_ ÉPHÉMÉRIDES 


= Mercredi 2 mars, 


Æspacne. — Madrid: Les (Cortès adoptent, par 176 
itre 64, le projet de loi relatif à l'application de la 
e la défense de la République aux officiers supérieurs 
généraux et aux publications de caractère militaire. — 
* Arturo Menendez, chef supérieur de la police à Bar- 
ie, est nommé directeur général de la Sûreté. 
ATS-Unis. — Washington : Mort du D' David Jayne 
* né le ro. 6. 5o à New Jersey, ét. à Bucknell, Berlin 


cole de jurisprudence de Washington, 1898, ministre 
Etats-Unis ‘en Suisse, 1903, aux Pays-Bas, - 1905, 
légué à la 2° conférence pour la paix, 1907, ambass. 
Berlin, 1908-11 ; auteur de Life of Irving, 1878 ; Life 
Bryant, 1879 ; Social influence of Christianity, 1888 ; 
érnational Justice, 1806 ; The Work and Influence of 
go Grotius, rgo1 ; À History of Diplomacy in the Inter- 
nal Development of Europe, 3 vol., 1905-13 ; World 
mizalion and the Modern State ; Present Problems in 
eign Policy, 1920 ; The Rebuilding of Europe, 1917; 
pressions of the Kaiser, 1918 ; The Problem of a World 
rl, 1927. : 
INLANDE. — Helsingfors: Le président Per Evind 
hufvud adresse au peuple finlandais une proclamation 
ans laquelle il déclare prendre personnellement le con- 
e de la défense nationale contre le mouvement Lappo. 
npe-BReraGnNe. — Londres: Sir Herbert Samuel, 
de l'Intérieur, constitue un Comité consultatif de 
membres présidé par M. Roland Williams, avocat, 
étudier certains cas de déportation des étrangers. — 
Philip Cunliffe-Lister, secrét. d'Etat pour les Colonies, 
nce à la Chambre des communes la décision du gou- 
ement de rétablir la Constitution à Malte et de n'ad- 

pour l’enseignement primaire à Malte que le 
s et l'anglais. 


iptions des comtés de Sligo-Leitrim, à cause de 
ices exercées contre des candidats le 15 févr. ; sont 
épublicains et 3 candidats du parti Cosgrave. 


_ Nombre des nstituteurs catholiques dans les école 


[ago | a950 | 1921 | 1922 


ts, dans sa bonté royale. È up 


Wijnbergen élève sa voix, dans un article du 


= Tunis. — Tunis 


_maient un Conseil consultatif depuis la suspension de la 


s catholiques. : 


1923 | 1924 | 1925 | 1926 | 1927 | 1928 | 1929 | 1930 


9495 9 714 | 9 830 | 10 075 | 10 497 
5739 | 6108 | 6294 | 6300 | 6620 | 6972| 7415| 8658 
3456 | 3415 | 8420 | 3440 | 83455 | 8525 | 3610 | 3816 

626 651 678 699 709 741 746 ; 
835 372 393 410 425 457 466 

58 50 59 56 52 54 60 

233 229 226 233 232 230 220 |. 

Lerrone. — Riga : Mort du pianiste et compositeur 


Eugène d’Albert, né à Glasgow le 10. 4. 64, ét. à Londres, 
eut pour maîtres Hans Richter à Vienne et Franz, Liszt 
à Weimar ; auteur d’opéras, d’opéras-comiques, parmi les- 
quels Terra bassa ; Gernot ; Kain ; Ghismonda ; Tragal- 


dabas ; Izeyl: Le rubis; L'improvisateur ; Flauto solo ». 5 


dx 


Les yeux morts. 5 

Marre. — La Valette : Les anciens ministres, qui for- . 
Constitution, 26. 6. 30, donnent leur démission, consi- 
dérant leur mission comme terminée. EST: 


Memez. — M. Simaitis, président du Directoire, entre 


en fonctions. 
Roumanie. — Bucarest: 


colas Jorga. re 
: Hadi Lakhoua, min. de la Plume, 


est nommé premier ministre. 


Jeudi 3 mars, 


France. — Paris : Signat. d’un accord financier franco- | 


tchécoslovaque. ; 
Craie. — Changhaï : Cessation des hostilités. HAS 
Granve-BReTAGNE. — Cambridge : Mort du prof. D' Er 


nest Howard Griffiths, né le 15. 6. 51 à Brecon, publia | 
d'importantes études sur les pyromètres et sur le point 
d’ébullition du soufre depuis 1890, directeur du Collège, 
universitaire de la Galles du Sud, 1903, vice-chancelier 


- de l'Univ. de Galles pendant six ans. 


. du 37. 


aris, secrét. d'Etat adjoint et en même temps prof. 


pe. — Elections complémentaires dans sept cir-. 


Irarxe. — Rome : Le roi Victor-Emmanuel III confère 
au card. Eugenio Pacelli, secrét. d'Etat au Vatican, le 
collier de l’Annonciade. — Signat. d'un accord additionnel … 
au frailé de commerce et de navigation: italo-allemand 
10. 25. é GE 

Roumanre. — Buzeu: Le maréchal Joseph Pilsudski, 
min. des Affaires militaires de Pologne, a une entrevue 
avec M. Nicolas Jorga, prés. du Conseil de Roumanie. 

Suisse. — Genève : Ouverture de l'assemblée extraordi- 
naire de la S. D. N. convoquée pour régler le conflit 
sino-japonais ; M. Paul Hymans est élu président. 


Vendredi 4 mars: 


FRANCE. Lille : Premier Congrès internat. de Ja 
presse universitaire cathol. (4-5 mars) réunissant une cen- 
taine de délégués qui représentaient une quinzaine de 
pays; son but était de montrer que la presse estudian- 
tine pouvait et devait exercer une influence considérable 
au service de l'Eglise et de sa doctrine, et d'indiquer les 
moyens de réaliser cette influence ; le Congrès décide que 
la revue, plutôt que le journal, s’imposait aux organisa- 
tions importantes, que les revues estudiantines devaient 
bannir le solennel, faire une large place aux questions 
professionnelles ; décide la création de Comités nationaux 
de presse universit. cath. et d'un Centre international ; 
vœux pour l'échange le plus large possible de revues 
d'étudiants, pour la collaboration entre eux, pour la for- 
mation de Comités nationaux de presse universit, cath. 
en rapport avec le Centre internat. de Lille. 

— Paris: Lord William G. Tyrrell, ambass. de Gde- 
Bretagne, remét à M. P. Doumer un étendard brodé, 
reconstitution exacte de l'emblème de Jeanne d'Arc. — 
M. Auguste Audollent (né à Paris le 14. 7. 64, ét. au 
Petit Séminaire de Séez et au lycée Louis-le-Grand, 
membre de l'Ecole française de Rome, doyen de la 
Faculté des lettres de l’Univ. de Clermont-Ferrand, direc- 


-44025 | 12474 


Le prof. Gheorgiu est élu rec- 
teur de l'Univ. de Bucarest, en remplacement de M. Ni 


_ teur du musée artistique et ar 
* auteur de Carthage romaine ; 


inscriptions et 
* Paris, décédé le 20. ro. 81. 


É ouvrier docker, député du, Nord, 
__ fomenta la grève des dockers 


‘cours desquels 3 
Diario Corioca, le D' L. Gollor, min. du Travail, et M. Mau- 


3° acquittements. 
7 HonGrE. — 
compensation franco-hongroïise, 


_ austro-italienne. 


Cour d'assises pour l'application de la peine (J.. .0., 
L 2 


 magne et à l'Autriche le mémorandum sur l'union éco- 
_ nomique des Etats danubiens. 
_._ né à Paris le 4. 4. 58, ét. au lycée St-Louis, vice-prés. de 
l'assoc. des journalistes républicains, prés. de l’associa- 
tion de la critique dramatique et musicale, prés. de 


chéologique de Clermont ; 
Defixionum tabellae quol- 
quot innotuerunt) est élu membre libre de VAcad. des 
Mbelles-lettres, en remplacement de Pierre - 


Mort de Gustave Barra, 
1924-28, communiste, 
de Dunkerque, 1926. 

Brész. — Rio de Janeiro: À la suite d'incidents au 
des militaires saccagèrent les locaux- du 


Cr Saint-Pol-sur-Mer (Nord) : 


ricio Cardoso, min. de la Justice, donnent leur démission. 

Esrone. —— Reval : Le procès des 34 communistes 
inculpés de menées contre la sûreté de l'Etat se termine 
par la condamnation de 5 accusés à 12 ans de travaux 
forcés, de 8 à ro ans et de 4, à 6 ans de la même 
peine ; les autres ont de 3 mois à 3 ans de réclusion ; 


Budapest : Signat. d’une convention de 


laure. — Rome : Signat. d'un modus vivendi com- 
mercial franco-ilalien et d’une. convention commerciale 


Samedi 5 mars. 


France. — L. ayant pour objet d'associer le jury à la 


7-8. 3. 32). 


—— Paris: Le gouvernement fait remettre à l’Alle- 


— Mort de Paul Ginisty, 


TAésoc. des anciens correspondants de guerre, directeur 


- du théâtre national de l’Odéon, 1896-1906, collabora au 
Gil Blas, à la Vie parisienne, à la République française, 


au Rappel, au Petit Parisien ; auteur de romans, d’études 


de mœurs, de critique littéraire et artistique, de chro- 


niques bibliographiques, parmi lesquels Les idylles pari- 
siennes, 1882 ; L'année liltéraire, 1885-1898 ; La vie d'un 
théâtre, 1906 ; Les artistes morts pour la patrie ; Histoire 
de la guerre par les combattants ; Les belles évasions ; 


_ Anthologie du journalisme; Le théâtre romantique ; La 


terreur ; Crime et châtiment ; Louis XVII ; La cinquan- 
taine ; La Chartreuse ‘de Parme. — Mort de Zéphirin 
Camélinat, né à Mailly-la-Ville (Yonne) en 1840, monteur 
et ajusteur en bronze à Paris, créateur des Sociétés 
ouvrières, un des fondateurs de la Société internat. des 
travailleurs, secrétaire de la Chambre syndicale des 
ouvriers en bronze ; délégué à la Monnaie, sous la Com- 
mune, il fit frapper pour deux millions de numéraire, 
réfugié en Angleterre, 1871-80, député de Paris, 1885-89, 
socialiste, rallié au parti communiste, 1920. 

Cine. — Haïlin: Les troupes japonaises occupent la 
ville. 

—  Moukden : L'ex-empereur Henrÿ Pou-Yi (Hsuan- 
lung) accepte la régence du nouvel Etat mandchou. 

Granpe-Breragne. — Londres : Mort de Henry William 
Lee, né à Londres en 1865, membre de la Fédération 
sociale-démocrate, 1884, secrét, de cette Fédération, de 
1885 à 1913, période pendant laquelle elle se transforma 
en Parti socialiste britannique, rédacteur en chef de la 
Justice, 1913-24, s'opposa aux travaillistes indépendants 
et quitta le parti socialiste pour former, en 1916, un 
groupement socialiste pro-allié, le Parti socialiste national, 
qui devint de nouveau la Fédération sociale-démocrate, 
membre du Conseil général du Congrès des syndicats, 
1925 ; auteur de A Socialist View of’ the Unemployed 
Question ; The Great Strike Movement of 1911; The Dic- 
tatorship of the Proletarial. 

Yrazxe. — Rome: Echange des ratifications du traité 
italo-vénézuélien d’extradition et de règlement judiciaire 
en matière pénale signé à Caracas le 23, 8. 30. 

Japon. — Tokio: Assassinat du baron Takuma Dan, 
âgé de 74 ans, directeur de la Compagnie Mitsui, qui 
contrôle un tiers du commerce extérieur du pays et 
influence la plupart des industries nipponnes, et président 
de la Ligue économique du Japon. 

Norvèce. — Oslo : Mort de Till Kolstad, né en r878, 


directeur de l'Ecole d'agriculture de Sarpsborg, membre | 


du Storting depuis ministre 


depuis le rr1. 5. 31. 


1922, agrarien, premier 


33 nations y assistent sous la présid. du Df Tanon, 


| RussiE: Moscou : Le Dr F. von 
de l'ambass. d'Allemagne, est blessé p 
et par Serge Serguievitch Vassiliev. < 


Dimanche 6 mars. 


France. — Chaumont : M. Georges Ulmo, présid 
Conseil général de la Hte-Marne, radical-soc., est 
sénateur de la Hte-Marne, en remplacement d'Emile 
blot, de l’Union républicaine, décédé le 21. 12. 37 

— Lyon: 3° Congrès internat. de technique si 
et d'hygiène urbaine (6-9 mars) ; environ 4oo délégu 


d'hygiène à la Faculté de médecine de Paris ; const 
d'un Comité national pour fixer les directives 
lesquelles se poursuivra l’enseignement, s'orienteror 
études et les recherches pour le perfectionnement du 
sonnel sanitaire à tous les degrés ; vœu pour l'orien 
héliothermique des maisons d'habitation, demande : 
chambres habitées aient 12 mètres carrés de sur 
moins avec 3 mètres de hauteur, vœux pour l’emploisd 
fenêtres à guillotine, pour le blanchiment périodi 
façades et cours intérieures, pour la création de 
urbains de chauffage et de réfrigération afin d'amél 
l'air et de lutter contre les fumées dans les villes 
ALLEMAGNE. — Berlin : Imposante manifestati 
« Front d’airain », groupement d'associations ré] 
caines, en faveur de la réélection du maréchal Hi 
burg. — La Kreuz Zeitung, journal des milieux. à 
servateürs monarchistes allemands, devient l'organe 
ciel du Stahlhelm. Re CE 
AUTRICHE, — Vienne : Le parti fasciste au 
constitue son bureau ; le major en retraite Brett 
nommé chef du Conseil suprême. de 
Canapa. — Louiseville Mort de Joseph Ho 
Legris, né à Rivière-du-Loup le 7. 5. 65o, propri 
élu à la législature de Québec, 1888, député fédér 
Maskinongé, 1890-1903, sénateur pour Repentigny. 
1903 ; un des signataires de l’adresse envoyée par 1 
libéral au Saint-Siège en 1896 qui provoqua la n 
tion d'un légat du Pape au Canada. ETS 
Erars-Unis. — Reading (Pensylvanie) : Mort de Je 
Philipp Smith (pseudonyme Sousa), né à Washing on 4 
«6. 11. 54, d'un pèré espagnol, débuta comme violon 
à 11 ans, premier violon de l'orchestre d’Offenbach qua 
celui-ci visita les Etats-Unis en 1876, chef de musia 
des équipages de la flotte et chef de la musiquesnation 
1880, constitua un orchestre personnel en 1892, en 
prit le tour du monde avec son orchestre, 1910-12, aut 
de 137 marches, dont les plus célèbres sont Stars« 
Stripes for Ever ; The High School Cadets ; Semper Æ 
lis; The Washinglon Post ; King Cotton ; El Capits 
The Thunderer ; Under the Double Eagle ; Manha® 
Beach. : D 
GRANDE-BRETAGNE, — Springjield Hall Mort \ 
Norval Helme, né le 22. 9. 49, mayor de nent 
1897, député libéral à la Chambre des Commu 
1900-18. D 
Pérou. — Lima : Le président Luis Sanchez Cerré 
blessé par un adversaire politique, José Melgar, men 
de l'Apra (association populaire républicaine d’Amérie 
la loi martiale est proclamée. = ES 
Pooene. — Vilna : Mort de Mgr Ladislas Bandur 
né à Sokal, dioc. de Leopol, le »5, 5. 63, chanoïne: 
Cracovie, 1899, chancelier épiscopal, prélat de Sa SA 
teté, 15. 5. r903, élu év. tit. de Cydonia, 26. 9. x 
et auxiliaire de, l’archev. latin de Leopol, . démi 
de cette charge en 1914 ; obsèques nationales. 
Lundi 7 mars. > à 
î <E || 
France. — D. (min. Aff. étr.) approuvant l'arran 
ment en vue -de l'exécution dle la convention concelud 
ox. 5. »7 relative au régime spécial de retraites 
ouvriers mineurs signé à Paris le 7. 9. 8x entra 
France et la Belgique (J. O., 19. 3. 39). $ 
— Paris : Signat. d’un avenant à la convention : 
merciale franco-hellénique du 23. 5. 31. — Céléb 
des 25 ans de rectorat de Mgr Alfred Baudrillart à VI 
tut cathol. de Paris. — M. Henri Villat (né à Pari 
oh. 19. 79, anc. élève de- l'Ecole normale sup., prof. 
Univ. de Caen, de Montpellier et de Strasbourg, F 
de mécanique des fluides et de ses applications 
Fac. des, sciences de Paris, directeur de l'Institut| 
mécanique des fluides de l’Univ. de Paris, prof. à | 


l 


res douanières et des taxes -intérieures 
te sur la limitation des plantations, sur %e- dévelop- 
ent de la distillation du vin et de l'emploi des alcools 
_vin, sur la propagande en faveur de la consomma- 
du vin, — Mort d’Aristide Briand, né à Nantes le 
. 62, ét. au lycée de Nantes, ét. de droit à Paris, 


nal hebdomadaire, adhéra au parti socialiste fran- 
vint à Paris, 1893, collab. à la Lanterne, défen- 


. ; rétablit les ni 
osa à la suppression de l’ambassade en 1924 ; auteur 
a Séparation. des Eglises et de l'Etat, 1906 ; La Sépa- 
; 1904-1907; L'inventaire des biens des établisse- 
nis ecclésiastiques, 1906 ; La Séparation, application 
_ régime nouveau, 1909 ; Discours prononcé au banquet 
Elysée-Montmartre, 1914. 3 - : 


ur de cassation, par suite de désaccord entre eux. 
EMAGNE, — Cologne : Mort du peintre néerlandais 

an Thorn Prikker, né à La Haye le 6. 6. 68, ét. à 

ad. de La Haye, depuis 1904 prof. des Beaux-Arts 


s-Mages à Neuss, des ornements d'église très appré- 
; il était parfois en difficulté avec l'évêché de 
logne à cause de ses conceptions artistiques peu litur- 
EAN < 

TRICHE. — Clam (près de Grein) : Mort du comte 
rich Clam-Martinitz, né à Vienne le r. 1. 63, prési- 
t de la Banque industrielle de Bohême, ami intime 


6, min. président et min. de l'Agricult., déc. 1916- 
n 1917, gouverneur du Monténégro. 
RANDE-BRETAGNE, — Halton : Mort du commodore de 
- Richard Charles Montagu Pink, né le 30. 1r. 88 
Winchester, lieutenant de marine, 1910, en retraite 
demi-solde après un accident de sous-marin, 1913, 
taire au commencement de la grande guerre, com- 
ndant dans l'aviation, 1915, membre de la délégation 
fannique à la Conférence de la paix, 1919, aux Indes, 
3-26, dirigea, les opérations contre les Waziristan, 
ecteur de l’école d'exercices techniques d'aviation à 
nston, commodore depuis juill. 1937. / 
Yrarie. — Rome : Réponse du gouvernement au mé- 
andum français relatif à la solution des problèmes 
omiques des pays danubiens. 


Mardi 8 mars. 


RANCE. — Aix : Mort de Paul Couissin, né à Brest le 
A4. 85, prof. au lycée de Rennes, r920-27, prof. de 
rature latine à la Faculté des letires d'Aix depuis 
collabora aux deux premières cartes archéologiques 
la Gaule romaine et étudia l'armée et la marine 
ques pour une. contribution à une collection de 
Ssoc. Guillaume Budé, conservateur du Musée du Chä- 
Borély à Marseille; auteur de Armes romaines, 
; L’Atlantide de Plalon et les origines de la civi- 


on. | 
_ Lille Mort de Charles Debierre, né à Etelfay 
name) le 31. 10. 53, agrégé de médecine, prof. d’ana- 
à la Faculté de Lille, membre de l’Acad. de méde- 
, fut président du parti radical et du Grand-Orient 
rance, sénateur du Nord depuis 1911, de la Gauche 
ratique, radicale et rad.-soc. 
- Versailles : Mort du comte Ambroise ,de Lande- 
né à Paris le-14. 4. 56, propriétaire agriculteur, 
ïbora à des publications agricoles, prés. de la Société 
re de la Loire-Inférieure, maire d’Ancenis, 


UE 


1. 1888-1908, séna 
20, de la 


sur le vin: | 


Ocat, fonda la Démocratie de l'Ouest, à Saint-Nazaire, | créances commerciales 


ANYE. — Tirana : Révocation des dix juges de la 


. Allemagne ; on lui doit les vitraux de l’église des 


rince François-Ferdinand, mim. de l'Agriculture, nov. 


ateur de là Loire-Inférieure depuis le 11. 1. 
Droite. ; 
ALLEMAGNE. — Berlin 
d’escompte de 7 à 6 %. 
BouiviE. — La Paz : 
tère. 


Irazxe. — Rome : M. Louis Walko, min. des Aff. étr. 


de Hongrie, confère avec MM. B. Mussolini et Dino 


: La Reichsbank ramène le taux 


Constitution du nouveau minis- 


Grandi. 
LETTONIE, — Riga : Signat. d'un accord franco-letton 
relatif au règlement par voie de compensation des 


entre les deux pays. « 
Pays-Bas. — Hilversum : +, 

né le 3. 8. 47 à Amersfoort, prof. au gymnase Willem 

à Batavia, 1872-77, prof. de droit indien à J'Univ. com- 


munale d'Amsterdam, à Utrecht depuis le 27. 7. 70, prof. 


de la reine Wilhelmine, 1897-1907, à l'Ecole de guerre 


de La Haye, 1905-20 ; auteur de Le droit international 


posilif, 2 vol., 1910, trad. franç., 1920 ; Woodrow Wil- 
Son, 1924, et d’un grand nombre d'articles et de bro- 
chures sur la S. D. N. ; ; 


7 Mercredi 9 mars. 


FRANCE. — L. tendant à modifier les art. 5 et 20 de 
12. 22, portant codification des lois sur les : 
habitations à bon marché et la petite propriété (J. de 
créant une cour spéciale de justice 


la LS du,5: 


PARA EMROP) PEN PP 
militaire chargée de la revision des jugements rendus 
dans la zone des opérations des armées de terre et de 
mer pi des juridictions d'exception (J. O., 12. 3.3). 

aris 
(Ille-et-Vilaine) le 24. 12. 52, ét. à Saint-Malo et à Rennes, 
avocat, anc. bâtonnier, maire de Mont-Dol depuis 49 ans, 
président du syndicat des 22 communes des Marais de 


Dol de Bretagne, sénateur d'Ille-et-Vilaine depuis le 25. 


8. 1907, de la Gauche républicaine, 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement du Reich pro- 


mulgue une ordonnance de détresse, destinée à combler 


les lacunes présentées par les ordonnances antérieures. 

CHINE. Tchang-Choun Henry Pou Yi (Hsuan- 
Tung), président de la République de Mandchourie, prend 
possession de ses. fonctions. 

ESPAGNE. — Madrid : Le président Niceto Alcala Zamora 
y Torres signe la nouvelle loi établissant le divorce. 
…Erars-Unis. Washington .:: Mort de Mgr Thomas 
Joseph Shahan, né à Manchester (New Hampshire) le 


10. 9. 57, ét. au collège de Milbury, à Montréal et au … 


collège américain à Rome, prêtre à Rome, 1882, chan- 
celier du diocèse de Harford, 1883, ét. à Berlin, 1880, 
et à Paris, 1807, prof., puis recteur, 1909-28, de l’Univ. 
cathol. de Washington, prélat de Sa Sainteté, 29. ro. 
1909, élu év. tit. de Germanicopolis, 24. 7. 14, docteur 
honoris causa de l’Univ. de Louvain, recteur hon. de 
l'Univ. cath. de Washington, fit bâtir l’église de l'Uni- 


_ versité cath. dédiée à l’Immaculée Conception, officier de 


la Légion d'honneur, janv. 1910. à 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : “Sir Gegrge Beharrell 
est nommé président annuel de la Fédération des indus- 


tries britanniques, en remplacement de Sir James 
Lithgow. ; 
IRLANDE, — Dublin : Ouverture de la session du nou- 


veau Parlement.; M. Frank Fahy, républicain, est élu 
speaker, par 78 contre 71; M. Eamon de Valera, chef 
du parti républicain, est élu président du Conseil exé- 
cutif de l'Etat libre par 8r contre 68. 

ITALIE, Rome Signat. d’un accord commercial 
italo-hongrois. 

LiTUANIE. Kaunas Arrestation de M. A. Valde- 
maras ; il est relégué à Zarasaï. 

Pays-Bas. — La Haye Avis consultatif de la Cour 
permanente de justice internat. sur l'affaire de l'accord 
Caphandaris-Mollof intervenu à Genève le 8. 12. 27 ; Ja 
Cour répond qu'il n'y a pas de différend entre la Grèce 
et la Bulgarie au sens de l’art. 8 de l'accord. 

YoucosLAvië. — Belgrade : Signat. d’un traité de com- 
merce austro-yougoslave complétant l'accord entré en 
en vigueur le 19. 7. 31. 


Jeudi 10 mars, 


Fnance. — JD. (min. Aff. étr.) portant publicat. et 
mise en applicat. provisoire de la convention de com- 
pensation entre la France et la Hongrie#ignée à Buda- 
pestilé 43-182 (J..0., 112 302). 


Mort du DT Jan de Louter, . 
HT 


Mort de Louis Lemarié, né à Mont-Dol 


Ç 


! à 
Ci G: 


2 Sénat : la proposition de loi déposée par M. Jéan- 
_ Baptiste  Bienvenu-Martin, tendant à déclarer que 
_ « M. Aristide Briand a bien mérité de la Patrie », est 
* adoptée par 260 contre 1. — Refus par 160 contre 129 
de discuter une proposition accordant aux femmes le 
droit d'être greffier auxiliaire, et ajournement par 170 
contre 131, jusqu'au 21 juin, de la discussion sur le 
suffrage féminin. 
Angers) : 


Mort du comte Geoffroy d’Andigné, né 
à Sainte-Gemmes-d'Andigné le x1. 2. 58, propriétaire, 
” conseiller général de Maine-et-Loire depuis près de 
30 ans, maire de Sainte-Gemmes, engagé volontaire pen- 
dant la guerre 1914-18, député de Segré depuis le 11. 5. 
4, du groupe des députés indépendants. ; ARE 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le président Hindenburg adresse 
un appel radiodiffusé au peuple allemand. — Arrestat. 
du lieutenant Lange, de la police de Berlin, inculpé 
. d’avoir livré des “documents importants aux nationaux- 
socialistes. 
BeLcioue. — Bruxelles : Le Sénat adopte, par 69 contre 
8 et 2 abstentions, le projet voté par la Chambre et | 
autorisant l'incinération facultative des cadavres. 
_ Ce. — Tchang-Choun Constitution du gouver- 
nement du nouvel Etat mandchou. DR 
Granve Breracne. — Londres : La Banque d’Angle- 
terre réduit son taux d'escompte de 5 à 4%. 
M. Edwards, prés. de la Fédération des mineurs et anc. 
est nommé secrét. général de la Fédé- . 
ra en remplacement d'Arthur James 
Cook, décédé le 2. 11. 31. 
_  Ircanne, — Dublin : M. Eamon de Valera ordonne la 
libération de 20 prisonniers politiques. k 
Traure, — Rome : Mort de Paolo Boselli, né à Savone 
| le 8. 4. 38, professeur, député, 1870-1921, sénateur depuis 
} Je ro. 4. 21, sous-secrét. à l’Instr, publ., 17. 2. 88-90. 
3. 89, min. de l’Instruction publ., 1889-91, min. de. 
l'Agricult., 1893-4, min. des Finances, 1804-96, min. du 
| Trésor, 1899-1900, min. de l’Instr. publ., 1906, prés. du. 
Conseil, 18. 6. 16-29. 10. 17; son rapport au Sénat con- 
. cluait à l'adoption des accords de Latran ; un des arti- 
sans de l'unification de l'Italie, président de l’Assoc. Dante 
Alighieri ; adhéra au fascisme dès ‘le début ; premier 
secrét, du roi pour la grande chancellerie de l'Ordre de 
Saint-Maurice ; chancelier de l'Ordre de la Couronne 
_ d'Italie. 
Norvèce. — Oslo : M. Jens Hundseïd, chef du groupe 
agrarien, forme le nouveau ministère. ; 
Suisse. — Genève : Remise aux délégués japonais et 
* chinois du texte de la résolution adoptée par le bureau 
de la S. D. N. relativement au conflit de Changhaï. 


æ 


Vendredi 11 mars. 


France. — L. modifiant les titres III et V du livre Ier 
du Code du travail et l’art. 2101 du Code civil (alloca- 
tions familiales) (J. O., 12. 3: 82) (cf. D. C., t. 27, 883). 
 — Chambre : La proposition de loi adoptée par le 
Sénat et déclarant : « Briand a bien mérité de la patrie » 
est votée par 5ob contre o. 
Paris : 7° Congrès du parti communiste (x1- 
19 mars) ; décide une semaine de lutte contre la guerre, 
du 24 au 3r mars ; demande de lutter contre l'interven- 
tion militaire en U. R. S. S., pour la défense de l’Union 
soviétique, contré la guerre que l'impérialisme français 
s'apprête à déclancher en Occident ; confirme la tactique 
électorale « classe contre classe ». 

Cine, — Sakhaliang (sur l'Amour) : La garnison chi- 
noise se révolte contre le nouveau gouvernement. 


Espacne, — Madrid : M. Luis Araquistain est nommé 
ambass. à Berlin. 
SUISSE. — Genève : La résolution relative au conflit 


sino-japonais est adoptée par l'assemblée extraordinaire 
S. D. N. ; le Japon et la Chine s’abstiennent ; la Chine 
l’adopte le 14 mars. 


Samedi 12 mars, 


France. Paris Obsèques nationales d’Aristide 
Briand ; discours de M. A. Tardieu. — Sir John Simon, 
min. des Aff. étr. de Grande-Bretagne, s’éntretient avec 
M. À. Tardieu, ainsi que M. Louis Walko, min. des Aff. 
étr. de Hongrie. — Mort de Charles Gide, né à Uzès 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8s 


pératives 
- Conseil : 
rieur de la coopération, 
Revue d'économie politique ; 
nomie politique, 1883-1922 ; 
Les Institutions de progrès 
doctrines économiques, en 
1909-1922 ; 
1991; Les sociélés coopérativ 
colonies communistes. — Suici vi 
nommé le « roi des allumettes », né à 
le 2. 3. 81, ét. à l’école des ingénie 
employé 
construisit des gratte-ciel aux Etat 

Mexique, des immeubles à Londres, . 
Indes, un palace à Johannesburg, s’as ocia 


_nande Svenska Tandsticksfabriken, 
sticks Aktiebolaget, 1917, bienfaite 
tutions suédoises de Paris ; croyan 
mique dépendait d’une meilleure distri 
taux, il empruntait aux Etats-Unis pour prêter à 
pays : 6 millions de dollars à la Pologne, 22. 
goslavie pour les monopoles du gouvernemen 
Hongrie pour les réformes agraires, 6 à 
venir en aide aux fermiers, 75 à la France pour L 
bilisation du franc, 125 à l'Allemagne à lite « 
Young ; incinéré à Stockholm le 22 mars. 


Fleurance (Gers) le 3. 7. 61, anc. print 
_ de Narbonne, anc. prof. d'Université, dé 
1893-98, 1902-19, radical-socialiste. 
-cier, est élu membre de langu 
littérature françaises en remplacement du poète 


parti du peuple. 


occupa lo 
au Collège 
supérieur du 


Premières not 


dans diverses entreprises 


Toll, se tourna vers l’industrie des allumettes 
fonda la Compagnie amalgamée d cures 


Toulouse : Mort de Thierry Thi 


2M Henri 


Bruxelles avi 
l’'Acad. royale de lang 


BELGIQUE. — 


Severin. | HS ESA 
Roumane. — Bucarest : M. Goga est nommé c 

TP  - 

LE LE 


« _ Dimanche 13 mars, 


Fr 


France. — Chambre :' Note, sans débat, de la. 
sition de loi, déjà adoptée par le at, tendant à 
mer la fraude en matière de rce, de séparat 
corps, d'interdiclion ou de dation de conseil judic 

— Marseille : 8e réuniôn générale annue 
Fédération nationale catholique ; discours de M 


Henriot, de Mgr Ruch, év. de Strasbou 
Mgr Dubourg. ar PR ve 
ALLEMAGNE. — Elections présidentielles ; le 


Hindenburg obtient 18 654 690 voix sur 37 658 03 
frages valables, M. Adolf ‘Hitler 11. 34r 360, M. T 
mann 4882 939. — Elections à la Diète de M 
bourg-Strelitz ; gains des nationaux-socialistes. 
BULGARIE, Sofia Le gouvernement déc 
moratoire partiel pour ses dettes extérieures. 
Granne-BREraGNE, — Londres : Mort de Lo 
Atkinson, né le 13. 12. 44, entra dans le barrea 
lande, 1865, à Inner Temple, 1890, solicitor ge 
l'Irlande, r889, député conservateur -à Ja Cham 
Communes pour Londonderry-Nord, 1895, attorney 
ral pour l'Irlande, créé pair en 1905 ; a la 
des Lords il s’occupa de questions de justice, ïl 
part aux débats que lorsqu'ils étaient d'intérêt 
irlandais (Irish Land Bill, 1909), il appuya le pr 
loi Le Lord Buckmaster sur le divorce, se ret 
1928. es ee 
Sarre. — Elections au Landesrat ; 
lique conserve ses 14 sièges sur 30. 


le Centre 


Lundi 14 mars. _ 


D 


France. — Lyon : Mort de Paul Duquaire, né 
le 12. 2. 59, avocat à la Cour d'appel de Lyon 
gén. du Rhône, 1904-28, cons. municipal de Lyo 
19, chef d'escadron honoraire d'artillerie terr 
sénateur du Rhône, 11. 1. 2 de la C 
républicaine. 


